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AVANT-PROPOS

Le present document contient un rapport sur les principaux problemes de la mise en

valeur des ressources en eau en Afrique, mis au point sous forme definitive et adopte par

la Reunion regionale africaine qui a eu lieu a Addis—Abeba du 20 au 24 septembre 1976 pour

preparer la Conference des Nations Unies sur l'eau* qui dcit se tenir a fcar del Plata

(Argentine) du 14 au 24 mars 1977- La Reunion regionale a eu lieu sous les auspices de la

Commission econoroique des Nations Unies pour 1'Afrique,, avec la collaboration du Programme

des Nations Unies pour lfenvironnement? de iOrganisation des Nations Unies pour I1education,

la science et la culture^ de 1'Organisation meteorologxque mondiale et du Centre pour les

ressouroes naturelles, l'energie et les transports du Siege* Un certain nombre d*organismes

du systeme des Nations Unies et d1organisations gouvernementales et non gouvsrnementales

ont presente des documents a la Reunion.

Le rapport regional est une synthese des donnees^ des renseignanentsp des idees, des

suggestions et des recommandations emanant de 34 pays africains l/t qui ont ete presentes

par eux dans des rapports specialement etablis pour la Reunion regionale et pour la future

Conference des Nations Unies sur I1eau et qui, ayant ete examines par la Reunion, ont

trouve leur formulation definitive apres un libre echange de vues entre les participants„

Le present rapport comprend trois parties ; la premiere a le caractere d'une introduc

tion, la deuxieme a trait aux principales questions qui requierent 1'attention des homines

de sciencej des ingenieurs, des administrateurs, des planificateurs et de ceux qui ont le

pouvoir de decision dans le domaine de la mise en valeur des ressources en eau dans les pays

de la region africaine La troisieme, enfin; contient un enonce des roesures recommandeesr

avec des indications quant a leurs modalites possibles d1application a I1echelon national

par- les pays interesses et a I1echelon international par les organisations Internationales

competentes et les organismes d'appui. La premiere partie introduit la deuxieme, qui elle-

meme fournit des renseignernents generaux necessaires a la comprehension des mesures recom-

mandees figurant dans la troisieme partie. Les mesures recoramandees sont exposees de facon

a constituer un tout independant et elles sont precedees d'.un

Les renseignements statistiques et autres ont ete groupes dans 33 annexes- dont o

graphiques (annexe XXXII), de fa9on a ne pas interrompre par de trop longues incidences

I1 expose des principaux problemes qui se posent cans le domaine de la mise en valeur des

ressources en eau.

Afin de aonner un tableau complet des travaux de la Reunion; les allocutions d'ouver—

ture de M. Adebayo Adedeji, Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique,

de ft* AI^-Ahar, Secretaire executif de la CEAOr de Iv>« Yahia Abdel Itiageedp Secretaire general

de la Conference des Nations Unies sur l'eau et de fa* *lailu Yemenu, ftiinistres des mines, de

1'energie et des ressources en eau du Gouvernement ae l'Sthiopie socialiste? qui a ete elu

President de la Reunion a I'unanimitep ainsi que les declarations de clSture de ivio Keita,

Ministre du developpement industriel et du tourisme du kaliy cle k. Yahia Abdel kageed.

Secretaire general de la Conference des Nations Unies sur l'eau, et de ftw Hailu Yemenu,

President de la Reunion, sont reproduites a 1;annexe XXXIIIB

Xj Les 34 rapports ont ete etablis par les pays suivants : Algerie, Benin? Botswana,

Burundij Cote d'Ivoirer Egypte, Stniopie, Gabon, Gambie, Ghana, haute-VoltaF Kenya,Lesotho,

LiberiaP Malawi, karoo, Mauritania Niger, Nigeria, Ouganda, Republique arabe libyenne.

Republique centrafricaine, Republique—Unie du Cameroun, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda,

Senegal; Somalie, Scudant Souaziland, Togo, Tuni.sieP Tchad, Zaire et ZambieJ
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,,,,. . .-.■-.- PREMIERE PARTIS - LA REGION

la Introduction ■' ""'-'' ......

1* Le Nil, qui est le fleuye le plus long du monde; le Cbngo/ZaSre, qui est le
deuxieme fleuve dU monde par son debit apres l'Aroassone; le lac Victoria, qui est le
deuxieme lac d'eau douce dU monde par sa superficie (apres le lac Superieur) et qui a la
plus grande .longueur de rivages du raonde; le lac Tanganyika, qui est le deuxiem.e lac du
monde par sa profpn.deur apres le lac Bai'kal en URSS; l'enserable impWant del!aos-<ie la
speqtaculaire Rift Valley; des bassins lacustres int.erieurs comme beux'du lac Tchad, du
lac Rodolph et'beaucoup d'autres - tous ces elements evoquent la grande richesse et
lfabondance des rcssources en eau de l'Afrique.r, '

2. Sn revanche, on trouve en Afrique le plus grand desert du monde, le Sahara, au -
nord de l'equateur; le desert du Kalahari au sud de l'equateur; de vastes etendues :
arides ou semi-arides dans presque toutes les parties du continent; la detresse et les
ravages causes par les periodes prolcngees de secheresse dans les pays du Sahel et dans

plUBi-eur.s autres pays;, des "iesoins aigus en produits alimentaires, en fourrage, en fibres
textile^-^t^'au-tres besoin,s fondamentauj? rccinme 1 * eau potable ou lThygienea ' '

3» -Ce contrastV-illustre le paradoxe frappant qui ressort du tableau d^ensemble des'
:?es8Purces 4t ^des besoihs en eau d«un des plus vastes continents du monde.

II o Res souses''%n' eau de lUfrjque et du monde ' :

4. Un dixieme environ de la population mondiale se trouve (en 1974) dans la region
africaine qui rajireeente exactement Is-jpjffi-r"de la superficie totale dee terres emerges AJ.

6O II ressort de l^^nnexe Ir que ; . . - . ■ -.■■-■ ■:-.'■

a) le volume d7eau disponible en Afrique. par region en millimetres est le plus '''
faiolerdu monde ;■' '■'■ - ' ■' "''' ",.!,, , i : "'" ■■"'-'

b) -le.: coefficient d'gyaporation es,t^plus eleve en Africrue que dans tous les '
autr ^e- oonti'.nent&j ' iJ '

c) le coefficient d'ecoulement, c*eBt-a^dire le pourcentage d'ecoulement des ea.ux
de pluie, varie de 0,16 a.^,21 selpn les.estimations, par rapport au coefficient
d'ecoul'sment pout1 le moMde,' qui varie de 0,36 a 0,39; • ■ ' ■ ;: '

1/ Annuaire statiatioue 1974 (Publication des Nations Unies, :,° de vente E/^.7
-1)' Annuaire de la production. 1974 (Rome, Organisation des. Nations Uhies pour ■

1'alimentation et 1.!agriculture, 1975, vol. 28-^1').-' ' , .
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Etats--Uhis. il faut 200 tonnes d!eau pour produire une tonne de pate a papier. La
fabrication d'uiie torihe d'acier demande 12,5 tonnes d'eau. Pr;esque toutes les activates
industrielles qu'il s'agisse de produits alimentaires, de boi^sons, de produits chxmiquee,
de produite petroliers et de carburants de substitution, de produits miniers et de
carrierej de centrals electro-thermiques, etc. demandent d:importantes quantites d ©au.

14. Les transports iriterieurs sur les cours d'eau et les lacs afriqains ont joue et
jouent encore aujourd'Hua''un role important dans la vie economique des pays africains.
L'inter@t de ce moyan de transport est evident en 1'occurrence e^an-fc donne que l*Afrique
a plus de pays sans littoral qu'aucun autre continents En fait, des 28 pays sans littoral
que compte le monde, 14 se trouvent en Afrique. II reste cependant encore beaucoup a

faire en Afriqut: en faveur des moyens de transport par vole d'eau interieuro.

15, De vaetes regions d-Afrique connaissent un probleme aigu d'approvieionneiaent en

eau tant dans les oommunautes urbaines que dans les comrauiiautes xurales et en ce^qui
concerne le betail. Le manque d'eau qui frappe les populations humaines et le betail

dans des regions <Hendues, telles que le Sahel? a cause des souffranees considerables
et contribue au bouleversejnent de l'econoraie urbaine et rurale dans son ensemble. Les

'pays africains devraient.accorder une. haute priorite au probleme de l'apprcvisionnement

en! eau des campagnes au cours de la prochaine decennie en vue de realiser des progres

16. Les dangers que represente la dependance absolue de 1'homme vie-a-vic des preci

pitations et les consequences desastreusss qu'ont entralne leur absence cu leur insuf-

fisances non seulement dans le Sahel mais dans plusieurs regions africaines, ee sent

tradiiits par tant de souffranees..et de maux que la lutte contre la secheresse beneficie
tnaint.enant de la-part des responsables africains de la formulation des politiques d'un

degre de priorite aussi elev^ que la liberation„ II convient de redoubler d1efforts

dans la lutte pontre rla secheresse dans les domaines de la meteorologie et de l'hydro-

logie? et notamment dans ce dernier domaine. II est egalement necessairo de s^assurer

une plus grande participation de la population en vue de la regularisation des courn

d'feau et de leur utilisation.

17O Le devel.oppement dee pe*cheries roySt une grande importance eu egard aux enormes

potentialites des pours d'eau et des lacs, africains, Non seulement ce developponent

permettrait dc eleven les normes nutritionnelles de la population mais encore folArni-

rait-il un exoedsnt qui serait exporte et assurerait des rentreos de devises-, Les laos

et cours d'oau d8Af.rique offrent egalement d?enormes possibilites d'amenagement pour

les loisirs et le tourismes qui procureront des devises et presentent done un interS't
Economique considerable^

18o La mise en valeur des ressources, en eauT'-'doit aussi @tre consideree dcun autre point

de vuey a savoir la lutte co^tre les maladies transmises par l'eauo Le contr61e9 l'uti-

lisation et Isexploitation scientifiques des ressources en eau aideront? dans une grande

mos\ire3 dans la lutte contre ces maladies,

19e L*exploitation et la mise en vaj.eur;.des cours d'eau et des lacs c.n Afrique impliquent

une collaboration etroite interregionaler En consequence^ 1*eau doit 8'trL- consif"er^e;

comme un facteur cle de la promotion de cette cooperation.
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20. II est done evident que la mise en vaieur des ressources en eau doit Stre conai-

^li^ ^eS ^r3 l6S PlUS imP<«8 d» cts-veloppement humain oc^r P P«8 d» ctsveloppement humain,
q e JAfnque et comme un moyen essentlel en vue d'a^surer aux oeuolerdu

continent une, meilleure qualite de vie. C'est ce qu'ont reconnu dTverTdSeX de la
SrT10* 6,COn0mTe *°™ 11A^W (CEA)r relatifs a la determination de"iti^
po.urla prochaine decennie tels que la "Strategie de 1'Afrique pour le m
durant lee annees ',0" g/ et le "Plan directeur reviee de l'Afrique pour
du nouyel ordre ecoaomique international en Afrique" y. '

IV. Geographie et climat de I1Afrique

21. Le continent africain s'etend presque symetriquement de part et d'autre de
i^lT; ?U3^e^al^le no^ au 35e*e p^allele sudt mais comme 1 Strecit

Golfe de Guinee, 8a partie meridionale est deux fois moins

22, Le relief afrioain cOmprend done trois par-ties :

a) Le_Eiateau, dont la bordure s'Sieve un peu au-dessus du niveau moyen de l'inte
rieur du continent et tombe brusquement sur la mer. Le soomet de cette bordure! L
trouve au sud-est; est forme par les monts Drakensberg (3 484 ») L lt^ iS
vement bae du nord et du centre de 1'Afrique, dont I'lllLtZ^ l

ZTLT^T^ "1 d l
^ tre

et du ZTLT^T^ eaU dS la mer' fa±t °°ntraste avec lB ^ut platetu de
te ^^s

(en volume d'eau) d'Afrique, et de nombreux lacs plus petits. Le plus
le lac Victoria, s'etend entre les deux bords de la Grande fosse.

b) ^..ye^on du,no^d^ue^tj[Atlas) est formee de chalnes montagneUses
s etendant en gros du sud-ouest au nord-est et renfermant un haut plateauo

•* ^^^^^^^^^uZ^ZTo,Ts ei1^::6"8 montasneux
A. Hydrographie

23, La structure generale de 1'Afrique, qui correspond a un plateau nivele, entralne
certaines caracteristiques du reseau hydrographique. Tandis que les lignes de paSage
des eaux sont parfois mal definies danB leurs cours superiews, les vpifs d'eau s^ciulent

'7/
E/CN.14/ECO/9O/Rev.2.
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lentemerit dans leurs cours mayens et s*etendent souvent sur de vastes plaines d'inonda-

tlon'ou fbrment des mare"cages comrne le Sudd sur le Nil ou le delta interieur du Niger,

et coulent enfin, dans leurs cours inferieurs, dans des gorges enqaisseesp en rejoignant

lamer par des chutes et des rapides, Le reseau hydrographique du continent peut 8tre

divise comme suit :

a^ Flcuves coulaflb vers le nord9. comj renant essentiellement le bassin du Nil et

ies cours d*eau du nord-ouest d1 Afrique.

"b) • Fl-euve£: .-Q.°PlaAl.J^£B-Liestt comprenaut le Wabi Shebelli au nord, le Zambeae

au centre et-de nombreuses petites voies d'eau dans le sud.

c) Fleuves coulant versi l'ouest, comprenant 1'Orange au sud et le Congo (Zal're)
et: le Sanaga au nordt En outre( des fleuves corame la Gambie et le Senegal, en Afrique

de l*Ouestf constituent un groupe distinct *

vers le aud> comp^ena11* le Niger et la Volta et de nombreux

cours d!eau plus petits.

•■■■;. e) Eassins interieurs- Ies principaux baseins hydrologiques interieurs sont ceux

du lac Rodolphe, dn 1'Okavango, du Gash, de l!Awash et de ll13tosha.

f) - JlfiBo Madagascar, Maurice, Reunion, Seychelles, Sles du Cap Vert, lies

Canaries, Sao Tome-et-Principeu

Bn Climat

24.. Etant donne qu'elle s:etend sur Ies zones sous-tropicales et tropicales, de la

Mediterrpjieo (35 degre de latitude nord) au Cap (30 degre de latitude sud) et que la

partie orientals de son plateau sreleve a quelque 1 5^0 metres au-dessus du niveau de

lamer avec des sommets de plus de 5' 000 metres presque a la latitude de l'equateuTj

llAfrique-a une trei? grande variete de climats, qui n'ont presque d'autre facteur common

qu'une insolation: e^.evee (d'ou une evaporation elevee)* La moyenne des precipitations
annueiles1varie de 5 mm a VJadi Haifa (Soudan) a plus de 4 metres sur la c8te occidentale

de la Repubiique-Unie du CainerounB II y a des neiges perpetuelles sur le Kilimandjaro,

alors mJ.e sut* de vastes zones d'Afrique du Nordj la temperature s'eleve a plus de 40

.degr-e C pendant plus de 100 jours pax ano

£5. On peut diviser 1*Afrique dans Ies differentes parties suivantes correspondant a

des.regions climatiques plus ou moins homogenes.

Structure_ffene.rale dfas precipitations saisonnieres en. Afrique

26e La source principale d'approv^Jii^^iat-1^^^ en eau venant des pluies, il convient

d*exarainer la frequence et la distribution des precipitations a l^chelle du continent.

La principale caracteristique du climat africain est 1'oscillation vers le nord et vers

le sud de la zone de pluies de convection amenees par Ies vents du nord-est et du sud-est.



E/CN. 14/NRD/WR/l/Rev, 2

»P'-6» lc ■"»<»* ell e»t a son zenith. II

vents Wdra rte i;art

o Jans le

Dans cette desc?'ioticr. ai-npi-'f ■;-e J- 1-. ^~i^-t-,,~

du iienya et de

30. Du voW total esti,e des precipitation, g;;i est de. 20 700 x t09 m3, 67
lieu entre le l5e.ne p.xallol. nord et le 20^e. parallele sud. Plus dnS ^
precipitations totales 3o>;t perd.es p^ evapo-atio-%

oat

des
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31. L1evaporation potentielle etant principaleraent fonction de la temperature et du vent,

les variations de cette evaporation potentielle sur l'ensemble de 1'Afrique ne sont pas

tres marquees, alors que le taux ^evaporation est relativement plus eleve que dans aucun

autre continent. Ce facteur est extremeraetft important, lorsqu'il s'agit en particulier de

concevoir de grands projets de conservation d'eau. Dans un cas particulier* l'evapora—

tion provenant du lac Nasser en Egyptig represente un quart environ du ruissellement du

Nil a Assouan. On a estime que I1evaporation au cours de 1970-1971 a ete d*un dixieme du

ruissellement du Nil, alors que le lac n'etait pas encore a son niveau maximum.

32. Environ 90 p. 100 de la difference entre le raontant des precipitations et celui de

1*evaporation (c'est—a—dire le ruissellement) se trduvent entre le lOeme parallele nord

et le 20ene parallele sud. Cette situation a d' importantes incidences syr le plan de la

mise eh valeur, en particulier dans les ceintures marginales aux precipitations insuffi—

santes qui ont ete victimes de frequentes secheresses catastrophiques^ entraxnant des

famines aigues et de graves souffranees.

33* Le m@me probleme se presente dans les zones a precipitations d'ete, oul'on ne peut

produire qu'une seule recolte par an car les hivers tendent a 3tre sees et deficitaires

en eau. L1irrigation peut peraettre d'obtenir dans ces zones plus d'une recolte par an

en remediant a 1'insuffisance d'eau en hiver.
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BEUXIBIE PAHTIE - PRHCIPALES QUESTIONS DIGHES D•ATTENTION

34. Les -principal*. ^estions aignes d'aU^tion relevant des categories S1^es ",

^ resspii-pes en eau;".!" '".!.",' '".*' ''.■j^l-v^-"^
uelB-de 1'utilisation et! de'la f

; Sechereese;

) ' Problemes de plaijiHcation;

A- aessourcee en eau de surface

les

vii) ContrOle de la pollution des eaux; ■• - ■■

mui^S que fe:s; capitaux necessair^, la
ft dblMes insmutionnWls. Ji : Wr ia

Syaluation des feasourcea en eau . :■ ■ - ': -o;.,, .. ;;. .
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38, Pour, donner une ide> m8me approximative de X1 importance des reseouroes eri eau dont:

dispose l'Afrique, on a etabli un inventaire des cours d'eau de la region (annexe Il)f
qui enumere lee bassins fluviaux, les zones de drainage correspondantes et le ruisselle-

ment annuei:. moyen de^chacurvd'eux. Pour, faciliter la lecture de ce tableau, les fleuves

y ont 4te -ranges.; en ,cinq categories. Les quatre premieresf qui se rapportent aux cours

d'eau coulant vers le nord, vers l'est, vers le sud et vers lfouest, correspondent aux

principaux bassins versants du. continent, et la cinquieme categorie comprend un certain .

nombrede->bassins versants interieurs, camme ceux du lac Tchadt du lac RodolpHe et
inte*rieure' comrae ceux de Jebel Mairai Qashfr Baraka et'AWasln

39. Selon les donne"es disponibles figurant a 1'annexe II, on peut estimer le total des J

ressources en eau de surface des fleuves et des lacs africains a. 2 4^1 milliards de

metres cubesff sur la base des evaluations effectuees jusqu1a present gr&ce aux donnees

d1observation enregistrees et en faisant des estimations dans le cas 'de bassins pour

lesquels il n'existe pas de donnees ou-don't'les donnees ne s*etendent pas sur une p^riode

assez longue pour-; avoir des chiffres fiables concernant les valeurs moyennes en longue

periode, , ■ .' ' ■

Ruissellement annuel moyen des cours d^eau africains

'Bassin versant (en roil-. Ruissellement annuel moyen: ■

Cours d'eau liers de kilometres carres) (en millions de-metres cubes)

Goulant vers le nord1 " ' :" '3 028,0 ., , .. . . 97 35o
Coulanfcvv^rs llestv :"L'^' v'. -:';' :,. "2;.999;8"' :....,., .. . .. '. 208.398..
Coulant■Vers;:l*:oue:s;tv' : ; 6 0.7?,2' . ' 1 '720 048 ..
Coulaht^ve^s ie sud?::": ; " ,' ; ■ 2 11.^4 . ... ,368131 .
Bassins interieurs : x ; '[ 2 66OVJ .''.." . . . . • 47 414:
Madagascar' ' - ':"\ '"' '""■"-" .53|2 ' .' , .- . . , .40 074 1.- .. ' ■

Total '■' ':■'••'•-■■-■■" ■ 1,6 926,5- ' ' . .. . ['■■■'■' .. . ,2481,423. , .. ■ ■■ ■

Souroe : Les ojiiffr.as cij-dessus' sont fondes sur les renseigneineiits: disponibles tires des

observations qui ont ete e/fectuees sur le ruissellement des fleuve&« i:' •■':?l':1tl"i'

II corivieht peut-Stre Ue cbmpaxW" les chiffres ci-deesus an ruissellement ^ie-;v^n.'i- so;--
surface de certains pays non africains : . . , . . •; ..r.j-jry, no> ,■*'-,i.;

; ■ ■ .- : ■ Ruissellement annuel"ri ;

■ ,-:.' ■ - ... .: -\i- ■ • - ■.-.':■ en milliards de metes'' ctibel

■ ■'■'-■■'ri-£';- :'" ; ; ■;■■■■;;■

TURSS " ' "
• Chine"

Canada

Ihde

5

..... ■ ■•■ . A\
-•, .'• ,2;

2

■=.*r, .■' ' "■.■|'1
■ " . . . /' oi ■

;"■•■. .' . '"-7.1

1.9Q;V777' c;;i
34p-i<.- :tr> it;' .-.£■. ■

,620.-,-c :■ ■....-. ■ -;■'■■■ ''

26f
618 .-,^ p...!
630- < =,;. ,-v-

439-^ :-•■ ■.. :T
069 '■ ■■■.' or.

' Pakistan1

'Birmanie

4/ Pramji et Mahajan, Irrigation and Drainage in the World, New Delhi, 1969,
cite par van der Leeden, op, cit»., p. 458.
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40i, Dans le cas tie 1}evaluation, des ressources en eau de Burface.il y a lieu de-
relever lee points suivants :

» ■"■"■■ -,■■■ ■■

-"j -V. ' : ' . -' . ■ ;v . - - - .

...■vr-r' Xes <^its toijaux des grands bassins fluviaux spnt mieux connus que leur ;
distribution feeographique interne, a savoir les debits, des coure d'eau qui les composent;

J( *}- I1 y a ?ius d* renseignements sur les donnees relatives aux precipitations eta
d autres facteurs meteorologiques que sur les debits des pours d'eau. On dispose de
donnees sur les debits des cours d1eau .sur une duree raoyenne d'environ dix ans, alors
que les donnees que 1'on a sur les precipitations s'etendent en raoyenne sur 30 ans
environ; . J

p) II y a lieu de.revoir l'utilite des reeeaux hydrome"teorologiques et hydro-
raetriques existants en vue d'en renforcer et d'en ameliorer l'efficacit^, le fonctionne-
ment.et les resultats; il convient egaX^ent d*entreprendre une normalisation du materiel,
des methodes d'observation et d'enregistrement des donnees en vue en particulier de
parvenir a des systemes nationaux comparables dans le cadre d'un m?me bassin fluvial ■■■
international;

d) M&ie lorsqu'on dispose de donnees quantitativesou lorsqu'on a mesure les debits
des cours d|eau, il y a relativement peu de stations pour surveiller la qualite de 1'eau
et recueillxr-deff domr^Hd'ordre phrsi'que, chimique et biologique, ainsi que pour realise
des etudes sur les- cara;cteri*tiques des transports de sediments, II y aurait lieu de
creer des laboratoires pdur une analyse' complete de 1'eaii, et il convient de renforcer
les laboratoires existants en vufe d»eri accrottre l'efficacite et l'utilite. On devrait
consid^rer une chalne de laboratoires de ce type cororae un moyen precieux pour detecter
les dangers de pollution, qui prendront certainement une importance croissante a lsavenir
au fur et a mesure de la realisation des plans de developpement industriel des pays de
la region. "II y aurait lieu d'organiser la surveillance de la qualite des eaux de
surface dans le cadre national de la raise en valeur des ressources en eau. II coavien-
drait de realiser d'abord cette tache dans des bassins de reception soigneuseraent chc—>iE
compte tenu des besoins eir eau k des fins de\erminees et de 1'evolution des conditions
ecologiques, y compris les types d'utilisation des sols";

e) Dans de nombreux paysf, l.es mesures prises pour recueillir,. traiter et publier
les donndes sont insuffisant^s. .., Quaat.eiux stations des reseaux existants ou des donnas
sont enregistrees sur une base permanente et reguliere, il conviendrai.t de recueillir
cee donnees, de les traiter et de les publier pgriodiquement selon! un mode de presenta
tion convenu. En 1'absence de dispositions ade*quatfes a cette fin, il est difficile do
faire une evaluation des ressources disponibles tant sur une base nationale que dans le
cadre des bassins fluviaux. II est. done necessaire de crSer des banques de donnees en
vue de recueillirfde traiter efde"publier les donnees, tout en faisant une evaluation
permanente des ressources disponibles; on devrait disposer d«un systeme d*inventaire
des donnees bien organise de preference dans le cadre du ministere interesse, de facon
a justifier les donnees disponiblesj

f) Les ressources indiquees a l'annexe n pour les clivers baseins fluviaux, et
le chiffre de 2 481 milliards de metres cubes d'eau pour le Continent, represented la
valeur brute des ressources en eau des cours d'eau et des lacB africains, II convienara^t
d ettectuer des etudes supplementalres en vue de determiner le volume des ressources qua
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38, Pour: ^dormer une idee m§me approximative "de l*importance des ressourees en eau dent .

dispose I'Afrique, on a etabli un inventaire des cours dfeau "de la region (annexe II),
qui 6nuraere les bassins fluviaux, les zones de drainage correspondantes et le ruisselle—

ment annuel moyen de"chacun dTeux. Pbu^; faciliter la lecture de ce tableau, les, flewes

y; ont<£te ranges en ■cinq categories. lies quatre premieres; qui se rapportent aux cours

d'eau coulant vers le nord; vers 1'est, vers le sud et vers l'ouest, correspondent aux

principaux bassin's versants du continent, et la cinquieme categorie comprend un certain t

nombrede bassins-versantb interieurs, conime ceux du lap Tchad, du lac Rodolpheet

d!autrss-bassins interieurs1 comme ceux de Jebel Marra, Gash, Baratca et Awashs

39» Selon les donnees disponibles figurant a 1'annexe II, on peut estimer le total des

ressources en eau de surface des fleuvee et des lacs africains a 2 4-81 milliards de

metres cubes, stir la base des evaluations effectuees jusqu'a present grSce aux donnees

d7observation enregistrees et en faisant des estimations dans le cas de bassins pour

lesquels il nlexiste pas de donnees ou dorit les donnees ne^s'etendent pas sur une periode

assez longue pour'-avoir des chiffres fiables concernant les valeurs moyennes en longue ,,

Ruissellement annuel moyen des cours dTeau africains

Bassin versant (en mil- Ruissellement annuel moyen

Cours d'eau , . . ,.... iiers de kilometres oarres) (en millions de metres cubes)

Coulant'yers le nord"! ., . ...... . 3 028,0,, ■, ■ ■< 97-35© ■ '

Coulanc 've'rs .lje.st : . ." ., ,2:999,8: ..-. ■ ,r T2O8:398

Couiatit verslfoueqi '.."." 6,QJ272 , ■ ... % 720 048 -
Coulant yers fe sud \ ' 2,11.2,4, : ' -; 368 131 - -
Bassins'interieurs ,.; , . .,. 2 660,7... . : ■ 47 414

Madagascar . „ ;, . - , ,. 53,2. ■ 40 074 ; ;

Total " ' "" " 16 926,3 ■ , . ( ' ■ ! 2 481 423 -. ■ ' '

Sonroe ;; Le& ohiffr^s* ci-dessus sont fond^s sur les :renseigherients disponibles, tires des

observations-qui ont'^te eYfectuees sur le ruissellement des fleuves. . .,-.-■<.

II convient peut-Stre de comparer les chiffres ci-deseus ai ruissellemerit cle !-

surface de certains pays non africains.: ■ ..;■■ "' . ■■ :■ '■"-'■

'-■ ■ ■■■ Ruissellement annuel: moyen / .

en milliards de metres cubes="

■■'" "Bi-esii'", ■ .;"■; '.." . ].. , .. ; . 5-1.90 : -

Chine' ■ ■ ■ - ■ ■ f^!;.Uf. 2-620.-■

Canada 2 267

Jn$e r.. ■ . . .. ,,...v , ... . . ...■ ■ . ■ . . :..cr.p.J-1^67& ■ ■ ■
Ti T q t C9^_r rfl 1 cs H ™ flm ot*1 *^t11 A » •-.; i~i- ■. - r ^ ■ w ■1^ '
1 '1 uc« v O^^Wl-li E) U. /UJl^Jl XU V*-^3 -. - f - - ' ■. I.- ^ J I = D jv -

.Pakistan ' .'.,* .. . . . ..,.; . ..'-■■, .....■■. ^ ^;:;:rt^439 '=■ -'"'"" ' -■ ' ' '■ ■ '~
Birmahie '"'""' " ■ ... ■ ■ .. ,-.,:i Q69 - ■- .■■.-."■;■■ s-'-':"

4/ Pramji et Mahajan, Irrigation and Drainage in the World, New Delhi, 1969$
cite par van der Leeden, op. cito« p. 458,
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40. Dans le casde Revaluation des ressources en eau de surface, il v a lieu de
releyer les points suivants : .. .. , .. . - . . ,., . ...

r,.,r.a} Les debits totaux des grands bassins fluviaux sont mieux connus que leur
distribution geographique interne, a savftir les debits des- cours d'eau qui les composent;

b)..Jl,# a plus.de renseignements sur les donnees relatives aux. precipitations et a -
d autres facteurs meteorpiogiques que sur les debits des cours d'eau. . On dispose de
donnas sur les debits des-cours d'eau sur une duree moyenne d'environ dix ans, alors
que les donnees que l'on a sur les precipitations s'Stendent en raoyenne sur 30 ans
environ; . -.,, - . . .

^ ^c) .. II y a lieu de ,revoir 1'utilite des reseaux nydrometeorologiques et hydro-
raetriques existants en vue,d'en renforcer et d'en ameliorer l'efficacite". le fonctionne-
ment et les r^sultats; ,-il ,oonvient egalement d'entreprendre une normalisation du materiel,
des ipethodes d»observation et d'enregistreraent des donnees en vue en particulier de
parvenir a des systemes nationaux coraparables dans le cadre d'un mfcne bassin fluvial
international;

d) Mftue lorsqu'on dispose de donnees quantitatives ou lorsq^'on a mesure les debits
*-8«^Ji?.ea^f Xl y.t relativement Peu de stations pour surveiller la ciualite de l'eau

et f6tfueillir des donnees d'ordfe pfiysique, chimique et biologique, ainsi que oour realises-
des etudes sur les caracte>i*tiques des transports de seaments.. II y aurait lieu de
creer des laboratoires pour une analyse complete de l'eauf et il conyient de renforcer
les laboratoires existants en vue d'en accroltre l'efficacite" et l'utilite. On dovrait
considerer une chatne de laboratoires de ce type comme un moyen precieux pour detecter
les dangers de pollution, qui prendront certainement une importance croissante a 1'avenir
au fur et a mesure de la realisation des plans de developpement industriel des pays de
la region. "II y aurait lieu d'organiser la surveillance de la qualite des eaux de
surfaoe dans le cadre national de la mise en valeur des ressources en eau. II convien-
drait de realiser d'abord cette tache dans des bassins de reception soigneusement choiais
compte tenu des besoms en eau a des fins d^termin^es et de Involution des conditions
ecologiques, y compris les typesd'utilisation des! sdls";

^e) Dans o> nombreux^ pays»,a.es,meBures prises^ pour recueillir,. traiter et publier
les donnees sont insuffisantes. . Quant aux stations des reseaux existants ou des donnees
sont enregistrees sur une base permanente et reguliere, il conviendrait de recueillir
ces donnees, de les traiter et de: les publier pe^iodiquement selon un mode de pjresonta-
tion convenu. En 1'absence de dispositions ad<§quates a cette fin, il est difficile d«
taire une.^valuation des ressources disponibles tant sur une base nationale que dans le
cadre des bassins. fluyiaux. II est. done n^cessaire de cr^er des banques de donnees en
vue de recueiliir, de. trait er et de publier les donnees, tout en faisant une evaluation
permanente des ressources disponibles; on devrait disposer d'un systeme d'inventaire
des donnees bien organise de preference dans le cadre du ministere interesse, de facon
a justifier les donnees disponiblesj

1 ^fL US ress°urcesindi<IueeB a l»annexe II pour les divers bassins fluviaux. et
le cniffre de 2 481 milliards de metres cubes d'eau pour le continent, represented la
valeur brute des ressources en eau des cours d'eau et des lacs africains, II convi^ndxaJt
d etfectuer des Etudes supplementaires en vue de determiner le volume des ressources que
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l!on peut consider&r comme economiquement exploitafcles ainsi que les quantites dispo—

nibles a certaines fins,, corame lvapprovisionnement domestique, I1irrigation, le betail

ou des fins induffErie-lles ou des utilisations n'entralnant pas consommation comme

1'energie hydraulique, II convien&rait de realiser des etudes detaillees par bassin

fluvial et par pays afin de faciliter dos projections des disponibilites en eau par

secteur. Certair.es etudes generales de pianification ont ete ainsi effectuees dans

T5lnsiour3.pnyb-.aaia les re suitat a correspondants doiyent Stre collationnes aux niveaux

national et continental.

Bo Ressouroes en eau souterraine

41 • Pour ce qui est des ressources en eau souterraine? les connaissances actuelles sur

leur mise en valeur dans diverses parties de la region n!en permettent pas une evaluation

quantitative - comme on a pu le faire, dans une certaine mesure9 pour 1'eau de surface.

D'une maniere generale? on sait que lee ressources en eau souterraine existent dans

presque toutes les parties de la region, dans certaines plus que dans d'autresf et que

plusieurE etudes entreprisesau cours des deux dernieres decennies \notaminent, ont permis

d'identifier en Afrique les trois principaux types d'aquiferes suivants : ,

a) Aquiferes a porosite d1interstices;

b) Aquiferes a porosite de fractures et chenaux;

,c) Formations a faible porosite ou sans porosite sa'-f dans des endroits determines.

42. Chacun de ces trois grands types d?aquiferes peut Stre a son tour divise en quatre

sous--^ypesj- ainsi qu*il ressort de l'annexe VII9 qui fournit en outre quelques indications

generales sur:les debits. :des puits crsuses dans les diverses formations, ies rabattements,

les capacites do reserve-d'eau des aquiferes, et les coefficients de permeabilite et de

transmissivite 5/. On a etabli, sur la base de renseignements difeponibles^ une carte
dTAfrique.indiquant les principales formations aquiferes susmentionn^es et leurs prin-

cipales subdivisions. '

43. Up., examen detaille dee valeurs indiquees a, l:annexe VII montre non seulement que

ces donnees sont fragmen-bairesv que leur enumeration n'est pas exhaustive et que'"certaines

des donnees fourniee eont probablement discuf-bles" 6/f mais aussi'que les taux de debit
et autres caracteristiques et.parametres hydrogeologiques sont tres variables, desorte

qu:il n'est pas possible au stade actuel de donner une evaluation quantitative des ais-

ponibilites en eaut des debits surs, des taux d*utilisation praticable et potentielle,

les profondeursj les rabattements? que ce soit par aquifere? par bassin d'eau souter

raine ou pays par pays. Essayer une synthese globale ou une evaluation regionale com-

porterait bien entendu, certains risques.o Neanmoins, il faut realiser cette tache en '■"'

reunissant la multitude d-elements dont on dispose et qui doivent §tre regroupes et

analyses de maniere systematique et methodique.

5/ Les eaux souterraines de 1'Afrique (Publication des Nations Unies, numero de
vente P.71 Vn.A.16), chapitre IIIO . ..'. ■ - ■• ■'• .

6/ Ibidoo page 58*
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44_- Ainsi; 1«annexe VIII donne la liste d'un certain nombre de forages et de puits
existants dans divers pays. Si ces. forages et les donnees qu'ils fournissent sont
rass&nbles et indexes (cette indexation a ete faite dans un certain nombre de pays) cee
donnees, combinees. a, d'autres doririeea de"'ja connues sur 1'hydrogeologie, faciliteront
I1interpretation et la synthese. Independamment de la creation de nouveaux reseaux
d'observation deseaux souterraines, il sera utile d!analyser les donnees obtenues a
partir des forages act.uels. En me*me temps, il pout Stre utile de rappeler a cet egard.
que m§me si les reservoirs que constituent les nappes souterraines ont une capacite
considerable, il se pent que les quantites utilisables ne soient pas egales aux capa-
cites de reserve,

a) Evaluations guantitatives

45. Quelques exemples d1evaluations, quantitatives fondees sur des rapports nationaux,
sont donnes ci—dessous.

46. II ressort d'un programme systematique d'etudes de l.!eau souterraine effectue en
Algeria-au cours de la periode 1970-1977 a partir de toutes les donnees disponibles sur
les puits, les forages et des etudes precedentes, que le potentiel d'eau souterraine de
ce pays peut §tre estime a 1 309 millions de metres cubes,

47. Dans la partie meridionale du bassin sedimentaire du Beniny une exploitation
rationnelle de la formation maestrichtienne pourrait fournir 100 millions de metres
cubes d'eau environ par an. La plupart des sites favorables sont situes au nord de la

depression de Lama. ' Au sud de cette depression, le continental terminal et le quaternaire
peuvent produire de 200 a 300 millions de metres cubes d'eau par an.

48. Le renouvellement annuel du reservoir en eaux souterraines du Botswana a ete estime
comme etant de 1'ordre de 3 milliards 150 millions de metres cubes, en supposant que

1 p. 100 de la lame de pluie annuelle qui eat de 450 mm en moyenne atteint le bassin des
eaux souterrainos. La consommation annuelle en eaux souterraines est estime*e a 18 mil
lions de metres cuber, On estime qu1environ 1 million de metres cubes d'eau est extrait
des rivieres sablonntases du Botswana.

49- On prevoit que 1'utilisation des eaux souterraines au Ghana, qui a ete de 8,2 mil

lions de metres cubes en 1970, passera a 86t1 millions de metres cubes (c'est-a-dire
dix fois plus) en 1960 et a 173,4 millions de metres cubes vers Van 2000 (c'est-a-dire
vingt fois plusK La recherche et l:amelioration des eaux souterraines se poursuivent
activement dans les 19 provinces possedant des eaux souterraines en Libye (7 provinces
cOtieres et 12 provinces de l'interieur)a

50, II existe au Soudan cinq bassins principaux d{eaux souterraines, dont l'ecoulement
et le reapprovisionnement annuels sont estimes a 1 milliard 564 millions de metres cubes,
avec un prelevement annuel de 146 millions de metres cubes.

51♦ Une evaluation d1 ensemble effectuee au Togo indique que les ressources exploitables
en eaux souterraines sont les suivantes :

Aquiferes du continental terminal : -130 000 a t50 000 m3 par jour

A^uiferes du paleocene inferieur : 8 000 a 10 000 m3 par jour

Aquiferes du cretace : 50 000 a 60 000 m3 par jour

Soi-t un total de : 186 000 a 220 000 m3 par jour

Soit : 70 millions a 8Q millions de metres cubes par an.
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52» Lss evaluations indiquees plus haut ne eont que des exemples des evaluations

quantitativee globales effectuees en ce qui ccroerne les approvisionnements en eaux

soutertfaines. La li~te n'est pas exhaustive : il existe des estimations analogues

pour l*approvisionnernent des villes et des industries en ce qui concerns Lusakai Ndola

et Kobwe en; Zambie'j* Nouakchott et Nouadhibou en MauritanieP Dakar au Senegal et de

nombrbux afoti-es endroits de la region6 Les recherches destinees aux evaluations et

a, iff-mj.se" eft valour sont a divers degres de developperaent dans presque tous lee pays
dc la region,, ' ■

b) S[uajLvte>

53^ En os qui concerne la qualite, on dispose dvun volume considerable de r^nsei^ie-

ments fcndes sur ies resultats des sondages qui sont repartis entre un certain nombre

d'organ!satiens dans divers pays« Les variations sont tellement vastes qu'une genera

lisation est difficile en I1absence dUme synthese des resultats anterieurs.

54^- Cspondantf, les generalisations suivantes enoncees dans des etudes anterieures

pouvent presenter un intere"t»

55«■ "Les baux couterraines de la sont aride sont de facies en general bicarbonate"

calcomagnesien dans la pai'tie amont, cTest-a-dire au voisinage deb regions ou

s'iufiltreut les eaux de ruissellernent superficiel, Elles evoluent vers un ^
ulfpoer puis enfin un facies chlorure sodique en fin de parcours. dans les regions

ou 1*action" e-vaporatrice e3t forte et s'exerce directement sur les nappes peu pro-

fvondefio C'cst notairmen t le cas dans I'Afrique du Nord presaharienne, pour les
sofckhan continentales" £/.,

j6» Certaines formations contiennent des mineraux, par exempls en Afrique du Nord ou
au Mozambique 8/3 ■ . . .

57« Dans 1-es bassins sedimentairee de la cOte7 on se heurte au problems de lsintrusinn

de sel prover-ant de la mero Dans les paya tropicaux a forte pluviosite, l*eau n!a pas

tendraoe a oJL.ro mineralises £/0

58c. Parrni les principaux problemes qui entravent les travaux de prospectiont on peut
mentionner la penurie de materiel de forage et d:autre materiel, la penurie de personnel

Qt^tie oapitPvUx et l^insuffisance institutionnelle ainsi que l-'eparpillement des respon-

iJ Si^."? Pc 60.

8/ IMdoj po 6U
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ren souterraines de lsAfrique ;

sonda*L' Ti°Ut«3 ^^ d°nn^B e*etantefl canoernant les eaux souterraines telles que les

ilipliiiiiili.
fluctuations du nivsau des eaux souterratics; enregistrer les

o) Des-prograaaeb do sondago Viaant a connaltre la qualite de l*eau devraient
etre xnoorporec Btix rfioeaux d'obserration dos eaux sout.erraines; devraient

d) II faudrait procsder a l'examen des travaux effectues j
ici dans le

ao procp.ot.on ot d-'equation do l-approvisionnemont en eau souterraSe;

faUt u-;iliK';r 1"" raethodos d-> reapprovisionnanent provoque et ar
" -=—o ct Possible afin d-aocrdtre le^ol^e d

en plus les souroeB noa olassiques pour l'approvisionnement

au prttt de nouvelles

lies Canaries

Republique arabe

libycmie

Las Palinas

Ccut

Precede d?evapora-

tion eclair multiple

&;aporation eclair

multiple

Slectrodialyse

e ci-apres ont une

jour ou davantage jo/.

Capacite

milliers de litres par jour)

20 000

19 300

4 000

1°/ oite van der Leedsn 479.
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62. II existe en outre en Afrique 50 installations d'une capacity de 95 000 litres

par jour qu davantage 1J[/. ^ . ■ '

63. Les installations susmentionnees representeraient un approvisionnement en eau

d1environ 60 millions de metres cubes par an.

'64. De 1968 a= 1973,. 1?approvisionnement eh eau de Nouakchott (frlauritanie) a ete
assure eh utilisant de I1 eau dessale"e provehant de la mer; lorsque les besoins ont

depad.se un .million de metres, oubes par an r la i*eleve a ete prise pour des raisons '

"d'ecbnomie par un champ de captage-c^eaux souterraines (idini situe a 62 km a 1'est
de Nouakchott). L'u^ilisation de l'eau de mer des-tinee a la ville de Ntiuadhibou (6_
iement en Mauritanie);qui obtient actuelloment son eau de Boulanour, est actuellement

a I1 etude,. L ,. ,. ■ ■-!■-.■ ■ ■. :■■■■'" ■ ' ' ' '■''"' "'".'-. . '■

65. .."if faudrait effeptuer des recherohes.,sur la technologie du dessalement en ,vue "de
reduire a I'aVenir les qotHs et de r^ndreplus rentable cette source pour divers usages*

II ccaivrendraiij .d/fifffictuer des travaux supplementaires darts des doraalnes p^rcinetteurs,

comme le proceesus d'psmose. inv^rsee en utilisant deS membranes semi~perme"ables»

II* Ufiliaation; et mise en valeur des rggsources en eau
m^__ii ,1(1 iL ■• ■^^__wii 1 1 ■ 1 .... . , ! ■-■.■■.'.

66, Les secteurs principaux a. consi-derer pour evaluer; 1'utilisation et la mise eh

Vaieur des ressources en eau sont les suivants : , . . .

&) .Approvisionnement e^ «au des c&llectivites et' evacuation des eaux usees;

' ... b),. utilisation' de 1*eau. dans lf agriculture; •■:'•■-. ■

' c) Utilisation de'l'eau dans l'industrie;

d) .Production d'energie tiydraulique;-

e) Transport par voies navigabl^s interieures^ ;

A* Approvieionnement en eau-des collec-biviteg et evacuation des eaux usees

a) ApprQvi3J.onnement en eau des -collecftivttes

67* Une etude speciale a ete effectuee par I'-Qrganisation mondiale de la sahte en •;,

decembre 1^70 ppur obt.enir des donnees. sur IVapprovisionnement en eau et 1*Evacuation

d^s eaux us^eS; i^nsIeSi pays en developpenvent 12/. Quatre-vingt-6nze; pays ont contribue
a une partie ou a 1,'ensemble de l'enquSte, notanunent 36 pays africains. Les donnees

pi?overiant des,36 pays africains^ ont ete: regroupees a 1'annexe X« Un tableau analogueV

pour les oVjectifs fixes pour 19fiO avec l'estimation dee coflts figure a l'anhexS XI. "J

12/ Community water supply and sewage disposal in developing countries,. World
Health StatisticsB vola 26, n° 11, 1973.
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61.

saine en 1970..
d'habitanDsna?ltantB

'"

100 p. 100de la p

tatl«. et 40 p. ?0?

75 P. 100).

rnn^ «77 .f ■ P^ 100> et une population rurale
10°) avalent raisonnablanent acces aux sources d'eau

^T

aJ^
pour

(60

d'approvisaonnement en eau des zones

en 197O? soit un acoroiSSen.ent

projection

s sr-

lbid.t page 6.
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Population^ desseryie Population non desseryie

(en millions d'habitants) <,en millions d'habitants)

1970 92,0 18B?6

1980 |6C,3 216,7

2000 433:5 379,5

Le graphique 1 indique une tendance cronssante pour les deux secteurB.de la population.

74c Si la population a deseervir continuelleraent augment9 avec le temps, il en va

de meTnede la population non desservies etant donne que les objectifs du secteur

rural ne ccuvrant pas 1'acoroissement de la population rurale comme o'est le cas

pour le secteur urbaino

75. Cepftndant^ led progres realises concernant la taille de la population desservie

au cours de la :pe"ri ode 1971-1975 compte tenu des objectifs fixes anterieurement ont

e'te* revus recemment dans un rapport d'activite pour la premiere rooitie de la decennie,

eur lequel on s'est fcnde pour proposer de nouveaux objectifs,,

76O Pour la region africaine de l'OKS, la situation se presente comme suit :

"Le pourcentage de la population urbaine desservie par des ccnduites dfeau en

Afrxqus nBa augmente que legex-ementj passant de 33 p* 100 a 35 p. 100 entre. 1970

et 1975» C'est pourquoi un obje^tif plus realiste de 45 P» 100 a atteindre d!ici

a 198O est maintenant pronose pour cette region, au lieu de lrcbjectif global de

60'p. 100 deja adopter Le pourcontago de la population urbair^3 desservie par des

fontaines publiques a en fait diminue, tombant de 34 a 29 P- 1u0* Le nouvel

objectif est de 35 »• 1^0* cs 4Ui donne un objectif urbain totpl de 80 ,>* 1(Ju, y

coinpris lss canalisations et los fontaines pu.bliquec= Dans le secteur ruralr le

pourcentsge de la population g^ant fsoilement acoes a i';eau saina est passe de

13 V* 100 en 197O a 21 p^ 100 en 1975 En raison de cea progres, un nouvel objec

tif de 25 p. 100 oet propcso pear 1980- l6/n '

77« M^He avec oes ncuveaiii: c-bjouwirsi la tendance nsntionnee plus haut d'un aocroissement

des effectifs do la population non desservie et dJv.n accr-oisserasnb dec eifeci-ifs desservis

restera

78» II est done necessaire de revoir los objectifs exist ants s de f eoon que la population

africaine, aussi bien urbaine que rurale, puisss esperer obtenj,r le plus t3t possible un

aoces facile aux approvisionnsroents on sau saineo

16/ Commanity water supply and wastewater disposal" ('MLd-decade progress report),
Vingt—neuvieroe Assemblee de la sante mondiale^(Geneve, Organisation mondiale de la sante,
1976)t'POin± 2o5<,5 de l'ordre du jour, document ri° A29/i2/ReVp 1 ( pages 9-i0 de l!anglais<>

Note : La region africaine de l'OMS ne comprend ni l'Mgerie, ni le Maroc, qui font

partie de la region de 1 •Europe, ni les pays suivants : Egypte, Ethiopie,

Republique srabe libyenne, Somalie, Soudan et TunisieT qui font partie de la

region de la HecLxtorrrane'e oiientale.
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"b) Evacuation des eaux usees

79- Une situation analogue existe en ce qui concerne les systemes d'evacuation des eaux
usees ou de manias plus generale des excreta,

80. D!apres 1*OMS

1975, Sur 1'ensemble de la population urbaine de la region africaine de l'QKS,
13 P. 100 des habitants vivaient dans des logements relies a des egouts, contre 8 p.
100 en 197O0 Sur la base de ces progres, on ostima qu'on pourrait atteindre l'objec-
tif de 20 p. 100 en i960". "T)ans les zones urbaines, 27 millions d'habitants, soit
67 p. 100 du total, etaient desservies par des systemes de canalisation en 1975. On
propose de passer a 75 P- 100 d'ici a 198O. Sur 1'ensemble de la population rurale
en. 1975, 21 p. 100 des habitants disposaient de systemes d'evacuation des excreta*
En 1970, le pourcentage desservi etait de 23 p. 1000 On propose pour 1980 un obiec-
tif de ?5 p. 100" Jj/B ■ J -

81, Comme dans le cas de l'approvisionnement en eau des collectivites, il est clair qu'il
faut ^redefinii< les objectifs dans ce secteur egalement, de fa9on que toute la population de
la region dispose le plus t8t possible de services essentiels minimaux.

o) Generalites

62. Les efforts visant a fournir des systemes d1 evacuation des eaux usees et des excreta
n'ont pas. correspondu aux efforts visant a fournir de 1'eau. II est souhaitable qu'a
1'avenir le secteur de l!approvisionnen3ent en eau et le secteur de lfhygiene prograssent
de concertc

83= Quand on planifie le developpement rural integre, comme c'est le cas actuellement dans
de nombreux payat le secteur de l'approvisionnement en eau et le secteur de l!hygiene
doivent gtre etroitement integres avec les autres mesures de developpement economique et
sociala

84o S il feut deployer des efforts pour assurer une participation active de la communaute
dana le secteur des services dTapprovisionnem3nt en eau des collectivites et d'evacuation
des excreta- il est indispensable en mgme temps d?accro£*tre a I'avenir 1" assistance exte-
rieure pour assurer des progres importants*

85, "Les organismes internationaux de prSt, bilateraux et multilateraux, devraient envisager
d* adapter leurs criteres aux conditions economiques et sooiales qui prevalent dans les pays

beneficiaires" i8/a II existe certes plusieurs problemes d!ordre institutionnel, financier
et technplogique, mais les problemes de loin les plus cruciaux sont d'ordre institutionnel

et financier, et si ces problemes pouvaient e^tre resolus, les problames d'ordre teohnologi-
que seraient en grande partie elimines /

12/ I"bict» 1 page 10.

9 <ie l!anglaiss

W Village _Water Supply, op> _cito, Issues in Village Water Supply (Washington,

Banque internationale pour la reconstruction et le developpement, 1975), Rapport n°793
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$6. Enfin, une recommandation opportune de la Conference des Hationa: Uniee sur les etablio-

semsnts humains "(reproduite a I1 annexe XIV du present rapport) merite d'etre ionsideree s

"Un approvisionnement en eau saine et 1'evacuation des dechets devraient re«ev<5ir la

priorite afin dTatteindre des objectifs quantitatifs et qualitatifs mesurables benefi^-
ciani'i l'ensemble de la population d'ici une date donneec Toutes les nations de- '■
vraieht fixer des objectifs qui seraient examines lors de 1^ prochaine Conference des

Nations Unies sur l'eau"* ■ . : ■ .

87. A cet egard, un objectif souhaitable qui merite d'etre envisage, ainsi qu'on l'a
suggere plus haut, serait d'essayer de fournir ces services cte base a toute la population,

aussi bien urbaine que rurale le plus t8t possibles . .

68. II convient, dans 1'approvisionnement en eau des collectivites, de rettre en .place un

service efficace de distribution d'eau aux consommateurs, en parttquUer aux points d'appro-
visionnement en eau communs* II faut examiner si la tarifleation de la consommation^d'eau,

pourrall? aider a resoudre le probleme, II est necessaire d'y periser si l'on .veut eviter
le gaspil^agef d'eau* Celui-oi entraine d'autres problemes, comrne 1'erosion des sols et des
risqxies pour la sante, II convient de se pencher soigneuseraent sur l'entretien de.s travaux

relatifs a l'eeu compte tenu du fait que nos ressources en main-d'oeuvre et r.os ressources

financieres sont tras limiteeso Les divers conduits de raccordement a*eau peuvent ne pas

poser de serieux problemes^

89c Dans les zones rurales, les tarifs d'eau devraient Stre essentiellement fondes sur la
capacite de paieraent des consommateurs, tout en tendant egalement a couvrir les depenses

de fonctionnement et d'entretien des systames d1 approvisionnement en eauc

B- L'utilisation de l'eau dans 1'agriculture

90. En ce qui concerne le secteur agricole, il.convient d'etudier l'utilisation bonjointe
des ressources en terre et en eau, dans rinteret d'un developpement integre. Outre l'uti-
lisation des terres ^irrigation est une question importante bar cTest elle qui utilise le
plus d'eau en general et il faut examiner en n£me temps tous les problems relatifs au ^
drainage; a l»assechement des marais. a la lutte centre les crues, a l!intxiiaioa_4e eel, a
la lutte contre 1'erosion, a la conservation des sols et de l'eau, etc., parce qu lls
releven-t 1?oub de I'utilisation conjoirite des terres et de l'e.auD ■ ; - - ;

a) Utilisation des terres v .L <':-■ :-- ■ -: ■ .■■-.■.■.-■.'

91. Si l'on oonsidere la superfi.cie tot ale de l»^friquef qtti- est de-3"O 3TO^OOOkm2^1■Iut-ili-

sation.des terres est la suivante -£0/ : . ■ ■; - ij,V..//v .-.

Terres arablesj y cempris lee; terres - \ 2 ■- / ,-"■ ■■*"-. \ '■■■ '.■ - ■• ■'
de culture permanente ,-■■■." ■ ■ :- 2 110 000 km (: 7p.! iW) - ;'!,r-.,,." .-., r, ,

Prairies et" paturages perinanents . \ 7 92OQ0O km" (26. p. 100)-^. ...-..■ ,,.;;.;

■;. Points etboia ■■ ■■■ - ■ - ' -6-3^) 000 Jan (21 /p. :100);;- '";:'_ y;"^ ." ;

Autres terres ' ' " 13 930 000 km (46 P- 100) ■■- —-

20/-Annuaire de la produc-tion 1974 (iome, Organisation des Nations Unies pour, ; 7"_;::
I1alimentation et I1agriculture, 1975) vol; 28-1.
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gue la moyeane mondlale, gui est de 1.1 p.1OO.

des bois :KTroet 4 la
III STiL: e

autres continents et est superieu,^ a la

dune bonnp ntiii«a+<™ j x ' ce CIU1 falt- ressortir

1- ve»t ^ ^^^^^^r^

(en millions dUiectares)

.-::,,.■■.■■;,': ■ .. ";. 89; . ,85

Paturag-es - '23 21

Zones cultivees, avec ou sans irrigation n : -jy ,

b) Irrigation = : .

97. II n»est pas facile d'avoir acces a dee donnees detaillees-

Food ^ductioro^ne^ld T ™ °* G'J ^^i^oocu^pduction of the wor^d (l^eningen, Pays-Bas, Agricultural
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93, De nombreux pays accordent de 1' importance a 1' irrigation au point ae vue du

developpanent economique. A cette fin* il convient u'effectuer une etuae complete des

sols, de la qualite ae l'eau, des besoins des cultures, tout en evaluant les incidences

des projets d'irrigation sur la sante, 1'approvisionnepient public en eau, les besoins aux

fins ae production a'ehergie hydro—electrique et les problemes ecologiques connexes.

On peut y arriver grace a une etude interaisciplinaire au potentiel d'irrigation.

99. II eat done necessaire, de toute evidence, d'entreprendre une etude pour rassembler

ce genre de renseignements afin de pouvoir, dans le secteur_E^ricole^qui,cst d'tmecfljapor-

tance vitale, adopter nne perspective et etablir un-plan qui soient l'un et l'autre

fondes stir des donnees sciehtifiques. ;

100. Toutefois les renseignements disponibles pour 2^ pays de la region ont ete presentes

sous forme de tableaux a l!annexe XVI, a'ou il ressort que :

a) Seulement 6 p, 100 de la superficie totale des terres de ces 24 pays sont

actuellement cultives (si lron considere la superficie cultivee pendant une annee donnee,

le pourceiitage serait moins important; d'autre part, ce pourcentage serait plus faibje

pour la region africaine tout entiere); ..-■_.-

b) Environ un quart de cette superficie actuellement cultivee dans ces pays pdiir--^-

rait etre irrigue;

c) Six pour 100 seulement de la superficie actuellement cultivee sont effective—

ment irrigues (ce pourcentage serait bien moins eleve si I1on excluait du calcul l'2gypte

et le Soudan, ou I1 irrigation est tres developpee; on sai't que la superficie irriguee en

Afrique au sud du Sahara est inferieure a 2 p. 100 de la superficie cultivee); , : ,

d) II est possible de quadrupler au moins la superficie actuellemeht irriguee,

101. Les pays africains se soucient de plus en plus de developper leur reseau d'irriga—

tion et les etudes et les enquetes effectuees sur les projets d1irrigation en 1965 et

1975 en Afrique au sud du Sahara 22/ indiquent que la superficie cultivable qui feleve

du reseau d'irrigation, e'est-a-dire le potentiel d'irrigation des projets, est passee

de 2,1 millions d^ectares en 19&5 a 3 On-0 000 Hectares en 1975* soit uhd augmentation -

dfenviron 40 p. 100. La superficie effectivement irriguee par les projets est actuelle

ment moindre, Au cas 6u oh realiserait pleinement le potentiel a'irrigation de tous les

projets qui en sont actuellement a des stades divers d1execution, on assureraiic I1irriga

tion de 4>3 millions d'hectares, Le potentiel represente par les projets deja en cours

d1execution devrait etre rendu exploitable aussi rapidement et corapletonent que possible.

En outre, la realisation de nouveaux projets devrait etre entreprise a l'avenir de fa9on

planifiee. . Horizontalement, par la realisation de ces nouveaux projets, 1'exten*i<Jri ttes

superficies irriguees ett verticalement, par I1intensification de la prioduction, 1'exploi

tation maximale des superficies deja irriguees, devraient constituer les deux axes; 6<mple—

mentaires de la stratiegie globale.de developpement de l'ensonble de la production agricole

du continent. La mise en yaleur de& superficies relevant dechaque reseau devrait aussi

faire partie integrante des projets a'irrigation et etre entreprise en meme temps que la

realisation des autres elements de ces. projets", - ■ _Ly.

22/ J.R.Rydzewski (University of Southampton), Irrigation Development in Africa

South of the Sahara (Rome, Organisation des Nations Unies pour I1alimentation et I1agri

culture, 1974)t P- 51«
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102, Les grdphiques 2 a 7 demontrerit clairement la necessite ae eette strategie. Le
graphxque 2 pemet de constater que la population de 1'Afrique augment^ a un rythme plus
rapid* que cello de' 1 = ensemble du rnonde, II report du grapaique 3 que la production
alunentaire par habitant decrott en Afrique, tandis que les graphiquefc 4 et 5 montrent que
non seulement la production alimentaire par habitant diminue mais que la production agri-
cole et la production alimentaire totates de 1'Afrique augmentent a un rythme plus faible
qu* dans 1'ensemble du monde. On peut en conclude qUe si 1'augmentation de la population
fait sans aucun doute baisser les chiffres de la production agricole"at de la production'
alimentaire par habitant, d'autres facteurs interviennent pour limiter le volume de la '"
production agricole africaine en valeur absolue.

103. Les projections de la dematide globa'le de;produits alimentaires dans les pays en '
developpement de 1'Afrique montrent un taux annuel d'augmentation de 3,5 po 1Q0 tandis
que celles de l'offre donnent Un taux de croissance de 2,5 p. 100; U deficit augmentera
done au cours des annees a veniret il sera necessaire d'importer des produits alimentai
res tandis que le potentiel de production restera en partie inexploit^ Le graphique 7 ~
montre que si les exportation de produits agricoles ont legerement augmente au cours de
la periode de 1963 a 1974, ies importations de produits agricoles alimentaires ont enre-
gistre une forte augmentation au cours de-la m'eme periode. . La situation des pays afrl- -■
earns, qua. sont obliges d:imPorter un volume croissant de produits alimentaires alors

qu xls ont une vocation essentiellement agricole est nettement paradoxalen Les tendan
ces actuelles de la production agiicole ne suivent pas le rythme des tendances mondiales
m des besoins croissants de la population et il est done indispensable d' adopter de '■
toute urgence de nouvelies strategies pour realiser le potentiel enome du continent. "'
Leau devra constituer run des facteurs de base de cette strategieo L'accent a surtout
ete mis jusqu'ici sur les cultures commerciales et il est eouhaitable d'encourager main-
tenant la production de cultures vivrieres.. Sn mane temPss 1'attention doit aussi se
porter sur les services de vulgarisation, le developpement dea agro-industries et les :
services sociaux essentiels^ ■ :. : ,-

104. L'un dea principaux obstacles, a 1!augmentation de la production".agricole est!i ^V

- ?Lfinsuffisance de 1:investissemeni dans 1:infrastructure materielle telle que-la
mise en valeur des ressources en eau, le drainage, la lutte contre lesinondations.
l^conservation des solsj 1'emmagasinage, la transfomation, ia mise en valeur des "
terres, le defnehement, les etablissements humains et ies routes rurales" 2^/. ■

,d6S re^ou— - ^u est necessaire en Afrique pour qu'il soit
a-ouvrir ae nouvelies terres a la culture et de creer des commuhaute* - '

:agripoles seaentaires et plus productives, avec les population, de cultivated '
itinerants et d eleveur^ nomades. Un supplement d = irrigation pe^ettrait l'adop-
t^on de varietes a hau* ^endeaent et la culture de certains veget^x. qui ^
egulierement une graade quantite d'eau; comme le riz et la canne a sucre.':

partie (s/6w. H/632/Praniere partie) t) TT ——^-*-^Mi* rremxere
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f ^^^ff ^ ^j^!.^*! appliquee en quanti
ties exactes au bon moments ne stimulerait pas s^ulement la production- mais

pratique les methodes traditionnelles de culture"

;,: j ■:■■ "Dans les plans de develdppement de 1'agriculture et d'extension de l'irriga-

■,;■■ -.i-ticoi^-un dbsage approprie de projets respectivemertt d:eWergure redufte, impor-

tantfe ,et maximale peut etre observe dans la mesuVe jugee appropriee' aux condi

tions particulieres aux differentq pays de la region".
; ■ ■. • -, .. ..■.; ,r.: ..:: :■-- :-■.■■ ■ . ,. . ■' • ■ f ; ■' ■ :>.^-s'-:1 t . . ■

c) Drainage et assechement Bes marais1 ; ■ ' : il : ,....■•■

105, Ili'y.-ajidftapQrtaates"-zone6 marecageuses dans- diverses regions de l'Af'rique qui pfo-
voquent de^tpertes d'eauaui depens.;des zohes situees eh aval. Un des'plusrgrands mare-

cages.est lej Sudd dans le Soudan meridional et l'on estiihe c^ Environ 4^' milliards" de'"

metres cubes d'eau sont perdus annuellement dans cette region (la moitie du total * sVperd

dans le Nil a Assouan) e L1 accord ^ur les eaux du Ml conclu en 195^ entre l'Egypte et

le Soudan pret©y.ait des■■ recherches et la formulation de proj^a ^bu>'mii^i^er ces pertes
et .utilise* lie volume ainsi preserve aux fins de ldi-taise"■ Wvaleur^ des ressou'rces en eau

tant ,au iSoudan qufen Egypte. Sur les 42 milliards, 14 milliards sont perdus dans U Bahr

SI Jebelp 6 milliards dans le Bahr El Zaraf, 3 milliards dans les marecages du5obat
fciachar et 14 milliards dans le Bahr SI Ghazal. Le canal de derivation de Jonglei, doit

:Stre conatruit en deux etapes; le volume net prevu grSce a cette'derivation est de 4',7
milliards .al» issue de la premiere1 etape et de 7 milirards apres laJ d^euxiemW etapeo Parm:\
les mesures prevues dans les marecages du Sobat Machar il convient de citer notamment la
construction de reservoirs sur leBaro (volume net prevu; s 'v. milliards), de digues le

long, du: Baro et.dun^ canal de derivation partant de Aiachar au Nil blaiic en passant'par
Adar (le volume net obtenu a partir des marecages de Sobat Machar sera de 4 milliards)o
Dans le bassin du Bahr El Ghazal, on prevoit notamment de construire des reservoirs sur

les affluents et des canaux de derivation jusqu' au^-^afar'J gi ;Jfobl a4 jujqu'au'Mil blanc,

qui permettront de preserver un volume supplementaire de 7 milliards,

106. La construction du canal de derivation de Johglel et lesprojets d^rrigation'cons^-
tituent des entreprises gigantesques preVoyant des travaux de construction portant sur ,

decennie et des investissements d1environ 1§5: millions de dollars des Stats-6niso "

107. Au sud^du Sudd il y a des marecages dans le basslii du lac: Victoria' et les'gbuyerne-i

ments interesses accordent urie importance considerable a 1'assechement desmarais-" Le "
projet d1assechement du marais de Yala sur les rives du lac Victoria, au Kenya, en "est '

un exeraple, et l'on s'efforce actuellanent en Ouganda de cultiver du riz dans des mare

cages asseches eh utilisant conjointement^ ties teahniques de -drainage, d^assephement" des

marecages. et; d'irrigation^.'.- En 0ug^nUaP '90 3Z6 hectares de terres qui sont; gbrgees d'eaii"

en permanence ou presque pourraient se prSter au developpement agricple si lrok pouykit^'

en reduirela teneup en eau. Par ailleurs, 1J6 oOO hectares de terres, sur lesftuelles '"

, ~^ ■gtudedes Conditions ecoriotnitiues'et sociales'en Afriaue.; 107^, Premiere'/Da
E/CN.l4/632/Premiere partie) f page 80o - ■' ' '■ -■ u ' ~ ' ^^

es
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les precipitations sont insuffisantes, se prSteraient. a. des travaux de mise-en valeur

de grande enver£ure si" on les irrJLjguait. Les vasies marecages a l'embouchure du Kagera,

en Republique—Unie de Tanzanie ei eh Ouganda, ont ete etudies dans le cadre da projet

relatif au lac Victoria. Bien que le bassiri du Kagera,; au Rwanda, au Burundi, en

Republique—Unie de tanzanie se caracterise par un relief montagneux, il y a d'importants

marecages 6u poussent du papyrus et aes roseaux, au fond des vallees inferieures*

103, J.'ans le bassin du Luapula &, aux alentours du lac Bangweulu le bassin superieur du

Congo/^aire en Zambie, il y, a de grandes etendues marecageuses. Celles-ci sont encore

plus importantes dans le bassin, du. Congo/Zaire au 2iire!et dans la Republique du Congo.

109* L'etude du delta de l'Okavango, qui constitue une iiaportante source d'eau pour le

Botswana, est un autre projet important qui devrait jStre.. achev&..a la £in de 1976, et elle

permet de mesurerJL'importance que ce delta interieur presente pour la mise en valeur de

JVensemble du pays* Le volume de l'eau qui se deverse dans les marecages du. delta est

d'enyirQii 11,99 milliards de,metres cubes et le volume rejete de 600 millions de metres

cubesf; cejqui illustre bien I1 importance des quantites d'eau qui se perdent dans ces

marecages. , . . : ■ •

110. II en est de meme dans le delta interieur du Niger, Le volume annuel moyen que le

Niger deverse a Koulikoro et «alui. ijue, le Bani deverse a Douna: est de'67 milliards de

metres cubes alors que le volume d'eau qui est rejete du delta* a Direj est d'environ

36 milliards de metres cubes. < ■ ■ '

111. L1 embouchure 4es fleuves Chari et Logone, la-6a ils se deversent dans le lac Tchjaci,

constitue egalLement un vaste raareeafte ou-se perdent d'enormes quantites d'eau.

112. II est nece^saire ,<de fonnuler des plans pour la conservation des ressources en eau

pour toutes ces basses terres et ?ones marecageusesv comme eela a ete fait dans le cas

des marecages dans la regipn du Sudd au Soudan meridional. ; ' '

-■-.-, . . ■ ' ■ *'■- ■...■■ ■ '

^): Lutte contre les inondations h;; . ■■•:. : ■'

113* Les terres qui sont situees le long-des rives du Niger^ au iWali, jusqu'a iviopti, a

un niveau inferieur a celui du fleuve sont souvent ravagees par des inohixations qui '

causent des, dommagje^ aux cultures, aux explpitations agricoles-et au'betail et perturbent

les activites quotidiennes pendant la salson des pluies. Des ifiesures sont prises pour

prevoir les crues et les inondations au cours de la saison des pluies en vue de reduire

les degats causes par, l,es ^nonelatijons. Des previsions sont diffusees quotidierinement ~au

cours de ,1^ saison ;des crues afin qyie les autorites puissent prendre des mesures preven

tives. . _ . .;...,..■ .v. ■ , ,. Ki,-. ;■-. . ;, . ; ■ , ;■;■!.: ' ' •■■ - ■ ' '■■;.■''.

114», Le Wyajidpr- dans le iCenya occid^talj, deborde periodiquement, en aval du pont d'Anero

avant que le fleuve ne se deverse da,ns. le; lac Victoria* En faitt les i&oiidations deJ 1974

on^ necessite la construction de digues en, amont du pont pour prevenir les inondations

et les debordements a hauteur du pont* Les icrues, dii Nzoia et du Yala, egalement au Kenya,

causent d'importantes inondation^ au cours de la saison des crues qui perturbent les

activites quotidiennes dans la region. . ■ . : '>■
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115. En aval du barrage cie Kamuzu sur le Shire, au Malawi, il y a un vaste bassin de

reception non regularise:drou se deversentj pendant la saison des pluies, des quantises

d'eau de beacicoup superieures a celles qv.i sortent.du lac. Sn temps normal, le d^bit des
crues passe d:environ 2 000 m3/sec. a it atope a plus de 5 000 m3/sec, a Chiromo(aval du

Ruo) et en cas d!inondations catastrophiques, il passe de .+ 000 m3/sec, a tfatope a

L!t 000 m

li6o Dans.^^s, fegipns septentrionales de la Republiqu^e cenfrafricaine, les cours d'eau

debordent aw coursr de, la s.aison des pluies et inondent une zone d{ line superficie allaht

de 10 a 30 Q00, *mh2i perturbant ainsi la circulation routiere; 'fces regions' sepVehtribria-

les sont coupees.du; reste du; pays pendant trois a. quatre mois de I1 anneer DaiiS" les

regions [(ieridi,pnples de. la Republique centrafricaine, le'Lobaye'etle LiSsse;debordent et

perturtent les communications ferroviaires dans la region,,

117c Les .inpndatipns posent. egalement des problemesi-daais l^eS-blissins fluviailx du Rufiji,

du Wamij. 4u.Maragarasir et d'a^tres bassins fluviaux cie la! Republiqile-Unie d'e Tahzanie^

typhons tropi<?aux causent des inondations sotidaines dans l^s ^ays irisulaires

comme Madagascar et la Reunion^ T : 'L'r :1 ' '

119. Qe ne^ sont: .!#,. que quelques. exemples des> repercussions ^es; iiioiiaations et des aorama—

ges qu'elles provoquent, mais le probleme se pose avec plus pu moins d'apuite dan^ un

certain hombre'd'airtres pays« Dans le cadre de certainsi ,proje^,d'irrigations il devient

necessaiVe demettre: en place'dee services de lutte contreles inondations-^ ^vant de cons-

truire des installations d:irrigation0 Des exemples en sont les projets de Tokar et de

Gash au, SpudanF le pr»jet^,4^Apib!al^.e a MiiadtOgasbarj le projet de Johar en Somalie et qUel-

qu&s prpjets de moindre envergur/.e an Gaboa et au Nigeria septentrional« '"
'" ;; ' ' ' -.-..■... ■■ ■ ' . ■' 1 ,-i 1" ■" '■■ ■■■■:':■'"•■■■ i rru'-- -

120. Bien que le probleme de ia lutte contre les irondations ne ae pose pas d'une maniere

grave a 3.fechell^ .du: cpntinent? il soulevef cepfendant des; prbblemes'&itfici-les1 ae p-ot'ec—

tion et-det reguiarisatipn.-4ans pXtisieurW-vbassins1 fluviaux'-de irialiits ps&k" de1 I'a" region;

D'ou la necessity d<p tenirjiCcviptQ^ej cett« jquesti-on dans tdut ^Jrbjet buplati de ni'ise en

valeur qorapfete d'un bfls^ijVi^^vial.,^ il.'esrt. egalfetffet <iiecessair€(vde lsiiTiter■esse^1;aux■ ^

mesures, t,ant s^ructure|-A.es ,que non structunelleii'r-belles que les' pi•oljets1'd^aierlte: et de

de cruerpos^j.^lies%u!a^ vue^de ifocmuler des reeomraandations :quaiit a'ux ffleisures preventives

les,.plu»,,apprJoprieestetiTlesjplu«iCPnvenabies, telles que Sesurds f)Pur t'utilisation ration-

nelle des terres et construction de "barrages de retenue des sediments" en amont*des bas—

sins versants.

.NaX* Cociirane* La«:e ;4yasa ami ttie. River Silxrej^froceedin^s Pf

of Civil jjn&ineers, vpl<,..Q (decembre^ 1957)? pages 363 a 3<32 ' ..^ -
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e) Intrusion d'eau sal

L'intrusion tUeau salee proveiiarit de lamer

ee

1) Le degre d'intrusion deperel du debit en aval au-dela de la portee des

ii) Le j~~t des «assesd-eau douce et ,alee est p^illatoire et depend non

douoe mais-1— - -"--—
iii) AU-dela de la limite des eaux SalineS> il y a m>eservcir d-eau douce relie

r:::::::-,::

F
" »■•
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126, II convient.de tenir oorapt.e de la question de la lutte centre la salinite dans le

cadre.des autres utilisations :de l'eau des basins fluviaux. oa il.y a des risques d'intru-

sion d'eau. salee en zone oStiere, Lors de la planification- de la conception et-cie la

gestion des projets de mise en vsleur des ressources en eau, les repercussions que risque

d'avoir 1'eau deversee en aval sur l'ampleur de Vintrusion d'e^u saiee devraient etre

evaluees et prises d&ient en consideration,, chaque fois que sole. s! avere necessaire,

127» Outre les measures ,ayant. pour objet c^e /jentroler I5 intrusion du sel? d!.autres mesures

sont necessaires pour prevenir l:accroissement de la salinite des zones irriguees.

^) Conservation et K^-^

128O Les principes et pratiques dc conaerviit^on et de gest;ion des sols et.de l'eau ,.

revetent vine importance considerable eu eg?jrd a la planification et a la mise en valeur

des reaso».irces en eau, si on les considere des points de vue ci«t\pros i

a) Pour prevenir I1erosion des sols par le vert et par lfoau, reduire lfenvascment

dans les covirs d:eau de surface et ainsi prolcrger la vie dej ouvrayes hydrauliqiies ■ ■

construits sur les'cOurs d'aaUj

b) Lutter contr-e V erosion e'w. ainsiP amelioror la reaction hydrologique des

bassins fluvia.ix aux pr=^_^^..^ious en z.nfluant sur le regime des ctiages;

c) Pcrmettre une utilis^ti.on conjoxnte et plus jirdicieuse clc3 ressources en terre

et en eau de facon a contribuex- a un ^coroissement de la productivite et de la production

agricoles., ■■'■■■

129O Dansun certain notnbre de pays de ia region i.l a3t non -ealer.cnt possible mais aussi

necessaire de con£tru:lre an c:;>t3i.:i rmbre d^ pet?.tr. barrages et de rese-Yoirs sur les

innombrables'pstits covirs d eau, Ces petit? reservoirs aur&ienc un oaractore polyvalent

dans la mesure cu ils c-ontribucraient a lz lucte contra Is ercwic-7-., retiendraient desf

reserves d'eau potable a 1:intention dss habitanvs et du. betail et permettraient 1'irriga-

tion et la production d:energye hydraulique swv ane pevitj echelle dans les regions

rural'eso

lictf "Dii'" point de vue socio--ec-.Jnoraiq*ie;. im tel programme prevdyant la construction de

petits barrfigesj la construction de buttes et des travaux de 3.abourage ■'respectant 1&& > -

courbes-de niv^aUj 1'aii.eAagement de terrassesr etuop penaettrait de mobiliser la popula

tion ruraleP d'assurer sa participation active au processus oe deveXoppement; de creer

des possibilites d:emploi dans les regions ruralesp ce qui influerait .considerablanent

sur les structures et les tendances des nc.veaients migratoirer. dax& xes regions rurales

et entre ies diffarents pays. Lss technologies utilisees seraient des technologies peu '

couteuses st a forte intensive de main-d'oeuvre-.et il ne serait par consequent pas neces

saire d:importer des technologies, dea capitaux? du materiel ou de l*eq»iipement etrangers
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i) II.eat necessaire d'evaluer les mesures les mieux appropriees de conser-

< ;.... vation des sola et dec eaux au regard des conditions locales en matiere

economique et sociale et d'< point de vue de I'environnement. II apparait

.; nt^essaire de reexKniner 1 implantation des populations a 1'interieur des

bassins versantsj

ii) II est necessaire d^nstruire les agriculteurs des avantages des mesures
de conservation des sols et des eaux dans les differents bassinsj

iii) II est necessjare de renforcer la legislation en matiere de conservation
des sols et des eaux0

131- II est indispensable d:executor des programmes de ce genre daiv; la plupart des pays

africains, mais ils revetent une importance et un interet particuliers dans les zones

arides et semi—arides de la region du 3ahele

C. Utilisation de I'eau dajis 1'Industrie

132* L'utilisation de leau dans l:industrie augraentera sans aucun doute a l'avenir avec

I1accroissement planifie de la production industrielie des pays d'Afrique* : Les planifi-

cateurs et responsables politiqucs de l*Afrique accordant une importance considerable a

1'accroissement de la production indus-rielle au cours des periodes successives de leurs

plans. En fair? la Strategic Internationale du deveioppesient de la deuxieme Decennie-des

Nations Unies pour ie developpe.ient? lancee en 1971s, prevoit, pour les pays en developpe-

mentj un taux de croissance annuel mcyen de 8 p= 100 pour la production industrielie,

dont la part devrait atteindre 25 p. 100 d:ici l:an 2000j conformanent a la Declaration

et au Plan dfaction de Lirna concernant le developpement et la cooperation industriels :

adoptes par la deuxieme Conference generale de 1:ONUDI a Lima (Perou) en mars 197ju 5ur

le chiffre de 3 p 100 fixe pour la prese :e decemiie^ la pr; t cie ITindustrie africaine

est de 0,6 p. 100? alors c,ue la pos-t tie Il Afrique dans lo pcurcentage global de 25 p« 100

dfici la fin du siecle; est dc 2 p., 100o II an ressort que la. production industrielie

de l'Afrique devr?. plus que tripler s.\: cours des deux prochaines dicenniea conforraement

aux taux fixes par les pays de la region( en ce qui conoerne ie develbppement industriel.

Cet accroissement de la production industrielie entraxnerait une demrjide proportionnelle

de quantites adequates d^auc Eien que les decisions concernant 1'emplaconent des nou—

velles industries dependront des conditions du marcher des matieres premieres disponibles

et des frais de transport dans les differentes sous—regions du continent- il peut soiivent

arriver que des facteurs relatifs a la quantite et a la qualite de I'eau jouent un rSle

important dans 1-js decisions relatives a 1'emplacement des industries dans les differen

tes sous—regions ou les differents pays*

133» II est par consequent normal que les pays de la region accordent de plus en plus

d1 importance a 1!evaluation et a la planification de leurs boso.ir.3 en oe q»ii concerne la

demande d'eau aux fins du developpemer.t industrial, Par' exemplcf 1'Algeriej le Botswana

et le Ghana ont determine de facoh detaillee les besoins en eau dc leur .Industrie pour ■ "

chacune des subdivisions rie leu?* territoire et pour chacune des deux prochaines decennieso

(Voir annexes XV7I? XVIII et XIX).
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134- La demande d'eau a usage industriel en Algerie est estlmee a 124 millions de metres

cubes* Au Botswana, on estime que l'izidustrie aura besoin en 196*2 d'environ 57 millions

de metres cubes, volume qui passera, pr bablement, a 193 millions de metres cubes d!icia

l*an 2 OOOo Une autre question qui retient 1'attention au Botswana est que les projec

tions font apparattre que la consommation d'eau par 1'industrie en 1982 sera superieure

a la consommation dans les regions rurales pu urbaines et correspondra presque au volume

global de I1 eau utilisee tant a la campagne qu'en yille, comme il ressort des chiffres

ci—apres i

Eau a usage industriel en 1962 •.. 57 millions de metres cubes

Besoins en eau des collectivites rurales en 1932 .*•• 44 millions de metres cubes

Besoins en eau des collectivites urbaines en 1962 ..- 12 millions de metres cubest

135» L!importance de I1utilisation de l*eau par l'industrie au Botswana est attestee

aussi par le fait que la communaute miniere.de Dukwe (Sua Pan) procede au recyclage de

l'eau. Dans le cadre du projet de soudiere de Sua, on envisage de mettre en, place des

installations integrees de production de vapeur et d1 utiliser les zones d1evaporation

comme source secoridaire de refroidissement, .

136, Dans le cas du Ghana (annexe XIX), les niveaux, indiques ci—apres, de la demande

d'eau a des fins industrielles ont ete prevus pour les industries fabriquant des biens

de consommationB les industries extractives et les industries alimentaires.

(Ghana Water and Sewerage

Annee Corporation -- GU3C) Auto-approvisionnement Total

(en milliers c;e metres cubes)

1970 6 150 1 966 6 128

1980 9 594 2 214 ■ 11 308

2000 28 290 4 921 722 4 950

a/ Ces chiffres comprennent les 4 milliards 920 millions de metres cubes correspon
dant aux besoins estimatifs en eau de refroidissement des centrales thermiques du bassin

inferieur de la Volta.

137- Au Malawip la consommation industrielle d'eau obtenue par extraction directe repre- -

sente 0pl p. 100, d'apres les estimations, de la consommation dfeau totale (soit environ

350 millions de metres cubes),alors que pour la ville de Blantyre la consommation indus

trielle atteint un tiers de la consommation domestique.

133O D:apres les estimations thr-Togo, les industries textiles et les secteurs du ciment

et des phosphates consommeront, au cours de la prochaine decennie, entre 2 et 4 millions
de metres cubes d'eau.
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139* Actuellement le volume preleve au fil de l'eau par 1'Industrie au Souaziland est de

12 362 000 metres cubes, et le pays prevoit une consommation supplementaire de 3,6

millions de metres cubes, ce qui rendra necessaire la creation de reservoirs. La quantit

d'eau recyclee par 1*Industrie au Souaziland est peu import-ante.

140, Au Tchadf les usines textiles de Sarh, la sucrerie de Banda, les brasseries Logne de

Koundou et les 20 usines de la Cotonchad ligurent parai les consommateurs d!eau les plus

importantso Eh I975 la consommation d'eau quotidienne de 1'Industrie etait estimee a

13 000 metres cubes* ce qui represente un volume annuel de 5 millions de metres cubes
environ.

141-* Sn Mauritaniace sont les industries miniere, metallurgique et petrochimique .qui

ont besoin de grandes quantites d'eau. La consommation annuelle des mines de cuivre de

Akjoujt est estimee a 2,2 millions de metres cubes. L'eau est egalement necessaire a la

prospection des gisements de Sive (phosphates), de Selibaby (or et rainerai do chrome) et

de Boghe (cuivre), II en va de meme en ce qui concerne les gisements de minerai de fer
de Tasiastp Zonerat et F'Derick ainsi que pour la prospection d'autres regions a l'extrdne

nord et au centre du pays qui seraieht dotees de gisements de raineraux. Les besoins en

eau des complexes metallurgique et petrochimique de Nouadhibou, en pleine expansion, ne

cessent de crottre (la consommation sera d'apres les estimations de 1,7 million de metres
cubes en 1980).

142. On peut inferer a partir des exemples du Tchad et de la Mauritanie que la mise en

valeur du potentiel industriel des pays du Sahel est de toute evidence etroitement liee

a 1'exploitation des ressources en eau dela region et que la presence 4J.©au encouragera

dans une large mesure la croissance de nouvelles industries dans les pays victimes de la
secheresse.

143° Independamment des cas dont il vient d^etre fait etat, faisant apparattre I1 impor

tance que ne cesse de prendre la consommation d'eau a des fins industrielles et l!interSt

croissant que I1 on porte a l'evaluat^n des besoins actuels et futurs dans ce secteur, il

s'agit la d'un probleme concernant les differents pays, bassins fluviaux? sous-regions et

regions qufil faut etudier^ plus que par le passe( d!une raaniere approfondie, plus syste-

matiquementj plus en detail et dans son ensemble, tant du point de vue quantitatif que

qualitatif.—-..- — -. - —■ - - ■-■■■ - -■ ■- •■-■■■ ■ -- -■■■■

144- II conyiendra egalement d'utiliser des eaux de qualite inferieure a des fins de

refroidissement et de mettre au point de meilleures methodes d1utilisation, de retrai-

tement et de recyclage de l'eau. Les effluents non traites ct la pollution thennique

peuvent avoir des effets nefastes sur le« reesources halieutiques des rivieres et des

lacs* ■ . ■ ■ , .
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D. Developpement du secteur de l'energie hydro-electrique

l4j. Au tableau, ci~apres sont indiquees les potentiality c*ns le domaine de la produc

tion d'energie hydro-electrique en Afrique et ^importance de I1exploitation actuelle.de

cette source d'energie 26/. . ,... .,:.,. .•■...■• , ■ ■ . ;:.-

Rubrique '
Afrique Monde

Part de I1Afrique

dans le monde

(eri pourcentage) ■

Puissance 'hydro-electrique potentielle

' (mm) ■.'■■■'■ ' ■ ' , , ......

Puissance installer (fciW) 1974

■ ■ ....■.■■■■':■■ ■■■ •■ ■ ■ 197S ] '; ; V
Puissance installee par rapport a la

puissance hydro-electrique potentielle

:(l975) (eri pourcentage) , ,

Ppfentiel hydror-electfrr.que \eii' milliards

de KJ<th). (thisprique) :■■-.»■■

,, (exploitable) ■ -

Production effective'd'energie hydro-

electrique(en milliards de kWh) (1974-)

Production effective parrapport a la

puissance potentielle exploitable

200 000 565 000

34.O 0Q0

35.4
:<■'-■

2?7

11 250

5,6

690

03b

34

6

5 000

41

33

2,4

7

146. II ressort des chiffres susmentionnes qu"eVAfrique dispose du tiers du potentiel
mondial d'energie hydro-relectrique,, que ce potentiel soit expriiae sous forme de puxssapp

illi i k';hinstallee ou en .millions tie k';hc-

U?. On' saif que le potentiel de I.1 Afrique par habitant est trois fois superieur a la

mdyehne'moh'diale; si on 1! exprime par unite de surface, il represente uiie fois et r'eai

environ le potentiel mondial moyen,

14.3, La puissance instaiee de toutes les centrales hydro-electriques d'/^rique represente

a~peine;'5,6 p. 100 environ de la puissance potentielle- Sn 1974 1' ensrgie-hydro-electri-

que produite par les centrales africaines a ete de 34 milliards de fcjft, alors que le

potentiel hydro-^1ectrique exploitable, est de 1^30 milliards cie kVIhP JceJ qui d^nne un . ^

rapport dUnViron 2 p, 100:, ; Ces chiWres fort apparaltre I'enbrme retard que 1'Afrique

doit combler au cours des annees aven.tr en ce qui coneerne le developpement de la pro™

duc^tion d'energie-. hyUro--electrique« ' . w '

'^^ ' ■ ' ' \ \a sit^ticxiiner^tidi^ej^^la]^
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153. D:apres les estimations il v a envi-on nmn. ,
pays dont le reseau de voies navLllelest H - ^ d'SaU navi^bles au
que tropicale 23/. "ayxgables eat con^dere O(mme le plus important de v

en Afrique:
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154* En Afrique de-1'Quest, le fleuve-'Niger joue un role important ^ans le transport en

vrac de l:huiie de paltne,- du hois .d:-.oeuvrey des arachides et des produits derives du '

petrole* Le reseau de voles navigables du Nigeria est tres 6tendur de l'ofdre de 6 a

7 000 km; le fleuve Niger «t son pr:.n«;?.pal affluent lo Benue out une longueur d1 environ

2 000 km. L1importance des voies navigables pour le Nigeria apparaxt clairement quand

on salt qu1environ 300 000 tonnes de marchandises etaient transporters annuellement par

des societe^ privees, L!organisme actuellement responsable de: cette activite est la

Central Inland Water Transportation Company (Compagnie-centrale des transports par voies

navigables) qui est la propriety de six Stats de la Federation, L;abaissement du niveau

des eaux par suite d'une secheresse prolonged a entraine une diminution du trafic sur les

voies navigables, Cependant ce mode de transport prend de I1 importance du fait que I1 on

envisage de construire un compiexe metailurgique a Ajaokuta ainsi que d'autres entrepri-

ses industrielles qui;entreront en exploitation au cours du troisieme plan3 L'organisme

puklic:reEPonsablede la gestion des voies navigables interieures e-st le Inland Waterways

Department (Departeraent des voies navigables) du iwinistere federal des transports. Ce
departement se propose d'entreprendre le dragage des cours d'eau et des travaux dfamelio

ration sur un certain nombre de troncons des principales voies ou la navigation est dif--

ficileo Afin de disposer de renseignements plus recents sur les lits des cours d'eau,

un programme.sera entrepris ayant pour-objet 1'etablissement de cartes de bassins -flu-

viaux et de bassins d;in6ndationj on dicposera de la sorte de nouvelles cartes et parrai

les anciennes certaines seront raises a jour 2Qj„

155* Sn Zambie il est necessaire de developper les transports par voies navigables dans

les zones, ou la population depend completement ou en grande partie ie ce mode de transport

Ces zoijes se limitent a certaines parties du Zambeze et de ia piair.e d:inondation qu'il

arrose, au lac Bangweulu et aux marecages voisinsP a 1'estuaire du Luapula et au lac

Mweru. a la zone marecageuse de Lukanga et au lac Tanganyika^

156, Dans .ces zones sont entrepriscs des operations de degagement a savoir s dragage,

curage et desherbage et 1'on assure la conservation des eaux pour faciliter le transport.

Alors que cette conservation est du ressc 't du. Department of Water Affairs (Departement

des eaux|f. X'entretien et la gestion des ports fluviaux et lacustres sont assures par le

Ministry of Power, Transport and Works (ftiinistere de lrene?.-gie? des transports et des

travaux publics)*

157» En Republique centrafricaine les deux principaJ.es voies navigables sont l'Oubangui,

jusqii'a Kembe, et le Sangha? pa;.^ lesquela sont acheminees les importations et les exporta-

tions| le flottage du bois est effectue sur le Sangha* Des bateaux pouvant atteindre pres

de 450 tonneaux font la navette sur ces deux cours. d!eaue

158, Les voies hattituellement navigables au Soudan sont le Grand Nil, de Keriroaa Xerma

(280 ten), le Kn.1 Blanc et le Bahr El 'Jebel, de Khartoum a Juba (l 765 km), Des transports
saisonniers sont egaiement assures sur le Sobat (550 km); le Bahr El Ghazal (600 km) et

le Nil Bleuj de 3uki a Sr Roseires (200 Km)0 Les principaux obstacles a la navigation

29/ Renseigneiients extraits du troisieme Plan quinquennal de daveloppement du
Nigeria,
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sont constitues par les gorges? les rapides et les cataractes sur le-Grand Nil et la

partie superieure du Bahr El Jebelj par l;insuffisance du debit au cours de la saison-

sechef la presence de gues, d'ecueils et tie ftauts fonds ainsi que par les jacinthes ,-

flottant a la -surface des esux sur certaines portions du Nil Blanc,, Le Grand Nil est \ ■

egalement utilise comme voie navigable en 3gypte<> . .

159» L'importance de la navigation interieure en Republique-Unie du Camerjoun est illustrec

par la diversite des marchandises transportees sur les huit cours d'eau ci«apres : ■-. ■;,

Loku^idja (Kribi) — 1 600 Km? flottage du bois et peche

1 Ntem (Campro) — transport par ferry

Mb&n (Goura) — 75 ism y transport de bananes, de petrole et de mineraux

Wouri (Douala) — services portuaireSj bateaux a moteur et batiments de plaisance

Bimbia (Tiko) — transport de bananes

.lyienje .;..,;■ •- transpoit de passagers

Benoue (Garoua) — en 1974s ^4 000 tonnes de marchandises ont ete transportees

■' entre la Republique—Unie du Gameroun et le Nigeria

Sanaga (Sdea) — r.iv-Jgation possible entre Edea et la inerj il s'agit du fleuve

le plus long du pays0

160. La Gambie est navigable de 1'estuaire a la frontierea Sur le Senegal des petites

embarcations assurent le transport toute I'annee de St* Louis a Podor (280 km) ainsi que

sur le Kayes durant une periode lijniteeo La navigation est possible sur des portions

reduites du Rufigi et du Tana qui cou.len"t vers lfesta

161, Outre les cours d'eau mentionnes precedemment, les lacs africains sont particuliere-

ment interessants du point de vue des transports:, Sur le lac Victoria le volume des mar—

chandisec transportees s-eleve a un demi million de tonnese Les lacs Tanganyikai ftialawif

Idi Anin Dada et Mobutu 3ese Seko ainsi que divers autres lacs sont egalement utilises

pour les transports.,

162O Sur la moitie de la cote de la Cote d'lvoire un canal permet la navigation entre les

lagunes et favorise 1: embarquement des marchandises en divers endroits et'leiir debarriue—

m.ent a Abidjan, a peu de fraiso Au Benj.n? Porto Novo est relie a. Lagos par des lagunes6

163* Un certain nombre de lacs artificiels tels que les lacs Nasser et Volta sont egcile*

ment amenages pour la navigationo Le bassin de retenue de la Volta permet d'assurer, a

peu de fraisj le transport du lac jusqucau nord du payse
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164. Les possibilites d1amelioration des voies navigables interieures du continent afri-

cain-restent considerables et le pote,ntiel tque reprpsentent, ce^voies do.it e"tre explore

en tant que partie integrante de la mise en valeuf^lobale et polyyalentjesde^reseaux ,

fluviaux et lacustres d'Afrique. Lorsque la navigation est en jeu et que les baisses de

niveau erapechent toute navigation pendant la saison seches il convient de concevoir les

ouvrages en amont de faeon a maintenir en aval des tirants minimaux permettant iihe navi

gation ininterrompueo Toutes les propositions concernant la derivation de volumes d'eau

entr'e bassins fluviaux ou la creation d'une' serie de bassins tie retenue sur les cours*

d'eau prineipauxou leurs affluents, devraient prevoir I'eebulement en aval dfuh volume

d'eau sufifisant"p'our: assurer des'tirants d'eaii minimaux. feien que ne constituarit pas ur.e

eonsommatiori bu des prelevfements d'eau sur les bassins fluviaux, ces volumes correspondent

a des demandes ponctuelles impoftantes qui devraient etre un element de la raise en valeur

integree des bassins fluviaux. Parallelement il conviendrait de s'interesser a l'amelio-

ration des lits des cours d'eau et de prevoir d*is ecluses aux fins de navigation lorsque

des ouvrages tels que des barrages de divers types contrarient ie debit nature! des cours

a'eau. : '■'■-'- ' ■■■.'■. - ■■■ '■■■■ -"-\ • -^ -''■ ■-"■■■ »■'■*■

... ■■ ■■ J:;'.-= -s.,'-i ' ■■ ■■'■ • .- . . . ■ ■ . ■ ■ ■ ' ■-,:....■-.

III. Niveau actuel d1utilisation des ressources en eau . -i; ■ r ,. ;

A. Alimentation en eau des collectivites

165, Sur une population urbaine d1environ 70 millions d'habitants que comptaient en 197P

les paysd'Afrique etiidies par I'C^iS, les statistiques doht on dispose sembleiit^indiqiJer

qu'erivirbn 51 millions cle persohnes" etaient desservies en eau par des raccordements ihdi—

viduels ou par des fontai^s ^iutiiiques, ■ Si l'ohado^te pour Jla bansommation nioyehne par

habitant le ohiffr'd de l20Q^litresi"*$&* jour dans'le cas des raccordements 'individuels et' ^

de 35 litres par joUP^ans^Welui' de¥ fonfaines publiquesj il est sans doute raisohnable

de fixer la m'oy'enn^^enera^ a environ 100'litres par pe'rsohrie et par jour en Vue de '

citduler-la dbh^tiUn^idn tbta^le d|:eaude la population^ Wbaiine. Cela (ionnerait un total
d1 environ 2 mrilia^ds'd^'metfres cubes d'eau potlr la population urbaine de 1 • A!friqUe\eh *

1970. ; la popuiatioitf' urb^ihe • qui a acces ;rel:atiVenient ;facllement a' de 1 * eau' saine s ^eileve

a environ 40 millions de personnes au total et sa consommation serait environ la moitie

dcun milliard de metres cubes d'eau, si 1'on suppose une consommation par habitant de 25_

litres par joiiV eJn yibyenne.1^ Gel a representerait une consommation to'tale d'eriviron 2 *

milliards et demi de°ittefcres cubes d'eau en Afrique en 1970- ,, ..., ;

B, Irrigation ^ rr) '
-■ t

T66." Drautre part^'l'a1 superfic'ie totale irrigu^e en Afriq\ie est de l'drdre d'e :'3! pillions '
U1 hectaresVKsur une superf^cie cultivee totale d'eWviron 150 millions d'KectareSf■'" soit"

une proDbrtion de' *> t). i00» be qui1 correspond sans doute a'une rcbnsommati6n d'enyiron

&Q a 9^ metres cubes d'eau. '

., .-.j;/-, ■- 1 * ; i., .■ . . ... .,;■.!: '.'('■;■- •.■-■>■■ I" - i .■•■->■:.! . ; ■" '.>: - I i;. .■ i .iO
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C« Snergie hydraulique

Dans le domaine de l*energie hydraulique, la puissance installee eat d'environ 5,6

p. 100 du potentiel final (l-l 250 Mltf sur 200 000 Mtf)t '■ ' -

D* Utilisation totale

1681 L'utilisation totale de l'eau, c*est^-a-dire le voiyraertotal d'eku utj.lis^par les ^

eolleetivites et par 1*irrigation, est.de l'ordre de 36' k$p milliards de^ metres, cybes.

La consommation d'eau de l'industrie paralt peu importajite par comparaison: et on peut la

considered comme comprise dans ce chiffre. En ,d'autres termes, il sembte qu'enyirbn 2 p.

100 seuiement des ressources en eau.de I'^rique 3ont actuellement utilises. ,

l69« Ces chiffres, concernant les ressources et leur niyea" actuel d.1 utilisation, sont
tres approxiinatifs. et sont fondes. sur un certain nombre d'hypotheses roais ils seryent a

demontrer, tout au moins grossierement que, malgre le lancement de grands projets d*irri

gation, et de production d'energie hydraulique et de grands projets a fins multiples, on

a a peine commence a mettre les ressources disponibles au service du developpement econo

mise et social de l'Afrique. ' :: ■ ■: J.j. .:..: ..'■' '"•J'.Ls/}.'.'... ■

IV# Les methodes de projection de la demande

17P« De non»breux pays de la region se sont efforces de faire des projections de la

demande d'eau classee selon ses differentes fins : 1*approvisionneaent en eau aux.fins^

domestiques, I'^leyage,, ^'irrigation, l'industrie, etc. (voir annexe XXjj. Dans'urie . V
certaine meaure il est neceasaire d'integrer ces. projections dans ie processus de plani-

fieationque constituent la formulation et 1■application de plans successifs dans,diffe

rents pays, D'autre part, les techniques de projection en raison de leur nature m&ie ne

peuvent pas 81re tres rigides ni tres ,|jreqi.^es, ,<§t,*art. do»n<§ gue Jes hy^otixegeaifur lesqualle

elles reposent sont le reflet des politiques d1ensemble de developpement-econouiique et

social que les gouvernements vei4ent appliqueret qvii sont sus^cept^bles d'etre modifiees

de temps a autre*
..-.ro

171* Certains pays ont deja elabore des plans a long terme pour I'approyisionnement en .:

eau des zones rurales, tandis que d'autres en sont au:stade,de I'^labpraticn de plans

directeurs nationaux pour I1eau, qui portent sur 1'approvisionnement en eau a des fins

domestiques ainsi que sur les autres utilisations, Dans certains cas, on considere la

demande d'eau des zones rurales comme faisant partie de la demande totale d*eau dans le *

secteur rural, eleyage y compris. De m^ne, certains pays etudient conjointementla ques-.

tion de l'eau a usage industriel et_c;ellQ. de ;l'approyisionnement.en eau des. zones urbaines

alors que dans d'autres les deux questions restent distinctes. Dans certains ;EtatsM

cotiers, la perspective d'une intrusion de sel impose un plafond aux prejevements en, anont

pour quelque usage que ce soit - pour les besoins domestiques ou pour 1'agriculture - ce

qui fait que la technique des projections de la demande doit etre modifiee pour en tenir

compte. En tout etat de cause, les niveaux ae consommation par habitant qui seront adop-

tes comme normes futures oomportent plusieurs variantes ce qui ne permet guere d'etablir

des projections tres rigoureuses.
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172. Eri consequence, il est necessaire de mettre au point ties criteres communs pour les

projections de la demande qui soient assez souples pour varier selon les cas de maniere

a pouvoir sJadapter a des besoins regionaux precis>

173* Une maniere de simplifier le probleme semble etre de preciser des objectifs concrets

qui serviront de base a la planification economique; c'est—a-dire le nombre de personnes

a qui on dcit assurer uft acces raisonnable a une eau potable saine dans lea zones rurales

ou urbaines pendant des periodes de temps delimitees qui doivent coincider avec les plans,

la region a desservir par 1'irrigation ou l'energie a produirea Dans ce dernier cas, les

projections de la demande exigeraient des etudes sur la charge a l'echelle regionale, qui

pourraient depasser les frontieres nationales ou les limites des bassins fluviaux.

V, Secheresse

174- On ne saurait rendre compte.de facon complete des problemes de la mise en valeur des

resspurces.en eau de l'Afrique sans mentionner en detail les problemes poses par la seche—

resse qui a sevi pendant des periodes prolongees, dans de vastes regions, surtout dans

les pays de la region du Sahel : Gamble, iiaute-Volta, Mali; toauritanie, Niger, Senegal

et Tchadc La secheresse la plus grave de ces dernieres annees, celle de 1973, due au

fait qu'il n'avait pas plu au cours des trois annees prececientes; 1'effondrement de

l'economie fragile de ces pays; la deterioration generale de lr environneraent, y compris

la deterioration materielle, sociale et economique des structures et des services dans

les pays touchesj la perte d'innaabrables vies humaines et de betail, sans par'ler de la

misere des survivants? les operations de secours d'urgence si genereusement entreprises

non seulement par les organismes des Nations Unies mais aussi par les pays africains

freres et par la grande conanunaute intemationale; la creation du Comite permanent inter—

Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel (CILSS) destine a fournir le cadre

d'une action concertee a lfechelon sous—regional et a coordonner les efforts des divers

pays et la creation d!un Bureau des Nations Unies pour le Sahel charge d1aider le CILSS -

tout cela f ait partie de l'histoire recente ou actuelle,- si bien qu:il n'est pas neces- -

saire d:en faire mention de facon detaillee dans ce contexte,

175» Toutefois il est sans conteste utile d'etudier et d:evaluer dans le present rapport

la part des programmes concernant l'eau dans la programmation et la planification d1 en

semble des activites de lutte contre la secheresse* Le CILSS a etabli un memoire conte-

nant environ 120 propositions de projets a moyen et a long termes representant un coflt

total de 1 milliard de dollars des Etats-Unisr qui constituent le programme de base du

CILSS pour le relevement de la zone sahelienne,, Cinquante—deux autres projets priori—

taires ont ete choisis pour lesquels le CILSS a prie le Bureau des Wations Unies pour le

Sahel de demander une assistanceo Sur ces 52 projets prioritaires, 22 concernent le

secteur de l'eau, 5 portent sur la sous-region tout entiere et les 17 autres sont des

projets nationaux. On trouvera des details sur ces projets a 1* annexe XXII, Executer

ces projets est naturelleraent de la plus grande importance pour le relevement economique

des pays du Sahel.
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176. Malgre les efforts aJcanPlis. sevl UI1 t ,

acheve jusqu-a nontenant. De nonbre.ses.,regions, u,baines et rurales r^nt pas asL

TV - T^ ^ btains bescins ^ent*ir.e.S .de la popuU

eSoSJ"f d"finlr la s-here^ »«-• -e grave p&urfe d = e«. periodique. Sauf a ...
exploiter des resources en eau cxistar.tes, il ne sera pas possible de modifier sensible-
-«* la sxtuat,on dan£ le domain, de la seoheresse, Bien qu'il s^agisse d'un T
M«. xnteressant le develoPpanent econoaique * socisl dss pays^ par

vxendraxt de conid Sli L
Pp oaique * socisl dss pays^ par

il convxendraxt de considerer Sexploitation aea ressources en eau coLe 1'u
essentxels de la lutte oontre >Ia se=he^er^ = eSt dans setto o

pqe

mesures

x) Creation du Canute des Six, qui ,st le comite special de roUA charge de
ia seche^esse et autres eat^tropheE n^Urelies" en Afrique; ledit ccnite
conprend. » rAlgerie? -l'Etfalopie, la Haut^olta, le Xenya- le Maroc, ie
Rwar.daP leSehegal, Ia SomaKe? le Soudan et 2e ialre;

U) Creation du Fonds de.isecouT-s d^urgence en oas de secheresse finance par
.. 3e» contribution, obligat9ires dec Stats ^anbres de roUA et ies souscrip-

■ txons benevolcs d;Africans, et de non-Africai.ns, Le. Fonds qui est charge

...de.. operations d'urgei^o et d'entrc^endro dos etudes ^ondamentales, est
controle par le qo^ite special de 1;OUA charge do la secheresse et■autres
catastrophes naturelles en -Afriqi^e;. et ■

iii) Etablisseinent d^une car^ehydrog^ologiqae du continent avant la fVn de"
1'annee 1977» . >" r":. . . ■ ■ '■■.(;

78.,^ela. etantt on pourrait envisaged "lea taesurss -auiyint«* oo^me base d'actiom

n ^«a) r.31 faudraJ definir clairement la politique "de 1'eaW'dans la region efe
LP*°Sr?T:OaBPle*"* misfe - vaieu, tef dfe ges«bn des re3Sourcfes en eau de

brxev-^f^ b^ecti^ p,ec,s p.ur r^hir. a la tbxs i long'it i

les projeta pnoritaii'es deja indiques par le CILSSj
pour

: c) II faut intenaifier Ife-prospeotion des■ eaux soufci-anes et entreprehdre un :
progranune ^nportantide choix de l^plaoe.ent de pu.t, et de forage a f "

g er;

c k ^ -ateT m^ement £ "«g-4-ne analysis^vatexMaanagment probing area : Sudani
Sahelxan Zone (ST/550/ll) p p8 n, sa" ^ ^^
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d) II faut prendre des dispositions en vue de l'entretien des puits existants et

de la creation de nouveaux puits 9 en faisant appel aux ressources et a la participation

de la population des zones rurales'v selon le priricipe de 1'effort personnel complete par

une aide de 1'Etat;
• )...■ . . ■

e) II faudrait terminer aussi rapidement que possible des etudes de faisabilite

pour des projets visant a. la mise en valeur des eaux de surfaceP par exemple •

i) La planification de la mise en valeur du bassin du Senegal qui a deja

atteint un stade avancej

ii) Des emplacements de barrage ayant un potentiel tie mise en valeur polyva—

lente dans le bassin du Niger, outre le projet de Selingue dont on cherche

actuellement a obtenir le financeraentj

iii) La mise en valeur integree du bassin de la Volta? avec de vastes bassins

d1affluents dans la region du Sahel;

iv) Dies etudes de faisabilite detaillees dans les bassins du Logone et du

Chari pour des projets identifies au cours d1etudes de planification

anterieuresj comme les projets de ICoumban et de Gore;

f) II faudrait construire sans delai le barrage de Selingue (volume d'accumulation:
1»25 milliard de metres cubes) sur le Sankarani, affluent du Niger et du barrage de

Manantali (barragerreservoir de 12 milliards de metres cubes) sur le Bafing qui est un

affluent du Senegal (on a deja pris? en principe, la decision d'entreprendre ces deux
projeta);

g) II serait bon de formuler des plans quinquennaux et decennaux et des plans pers—

pectifs pour la mise en valeur des ressourcjs en eaii de la region du Sahel, ccmpte tenu

des propositions et des activates ties trois commissions pour le Niger, le Senegal et le

lac Tchad et du secretariat permanent senegambienj

h) 11 convient de noter que le CILS3 etablit un document sur les problemes de
gestion et demise eh valeur des ressources en eau du Sahel qu'il presentera a'- la

Conference des Nations Unies sur I1eau qui se tiendra en mars 1977 en Argentine.

179« A ce stade il est interessant de noter que si la secheresse est tres grave dans les

pays de l'Afrique de 1'Ouest mentionnes ci-dessus. son incidence n!est aucunement limitee
a ces pays.

130. Les regions d'Afrique'ou les precipitations sont extremement variables et inferieures

en moyenne a 1 000 mm par an et ayant un potentiel d'evapo-'transpiratiDn egal a deux fois

la moyenne des precipitations doivent etre oonsiderees comme remplissant marginalement les

conditions voulues pour une agriculture n1ayant pas besoin d1irrigation et comme etant

sujettes par consequent a la secheresse a des degres divers de gravite et de frequence.

Ces regions sujettes a la secheresse en Afrique sont t
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a) En Afrique du Nordp au nord da 30° de latitude nordf

b) ' 2n Afrique trbpicale? entre 10° st 20° de latitude nord; ' -■-= : ■■. .*-. ■

c) En Afrique crientalef de vastes parties du Soudan, de 1'Ethiopiej de la

du Kenya, de la Republique—Unie de Tanzani.er du Mozambique et le sud—ouest de

Madagascar; ":• * . : ■ "u

d) -En Afrique centrals et australe s en inmbie, en Rhode3ie du Sud et aU Bostwana;

e) En Nsinibie et en Angola.* . .

l3lo L1annexe XXII irontre les principales regions presentant des deficits connus impor—

tants> en pourcentage3 par rapport aux precipitations annuelles norm ales au cours des

annees 1968-1973- ' " 'l ' '■

182= En examinsjit cette annexe on constctera que de grandes regions, dans prescpae toutes

les parties, de l1Afriquer sont touchees par: la secheresse ou y sont sujettes.

163<> Des programmes s^ilaires a ceux du CIL33 devraieat etre etablis et appliques dans

toutes les regions d!Afrique tcuchees par la secheresse ou sujettes a. la sech.eresse» Dans

la formulation de ces proarsn^es; il faudrait accordei- I'attention qui convient-, a, I'orgar-

nisation des services liydrologi^ues; afin qu'ils puissent se consacrer a la mise en,( ^ -

valeur des resscurces en eau de surface et en eaux scuterraines et contribuert ainsi ji^

diminuer les souffr.inces humeines ei. a l'iberer I1 agriculture africaine qui aepend presque

entieranent actueilar.ent de precipitations souvent- fort irreguliereso

VIo ■ Problemes- de plzxification .■■.■•.- \-.,,

Aa Euts et objectlfs '■■'''■■■ ;

l84« La definition dies objectifs et la determination des buts ou taehes a realiser pendant

une cert'aine periode de. temps e3t la premiere condition prealable necessaire poiir smoker

le prccessus de planification dpjis tous ies domaines de X:activite humaine et c'est' egale-

ment vrai en co qui concerne la mise en valeur ties ressources en eau3 3i la definition

de ces buts ou objectifs n!est pas une fin en sol? ils donnent toutefois l'idee de l;orien-

tation necessaire qus 1'orl - souhaite donner aux projets■'de dereloppement et fourriissent le

cadre fondamentcl dans lequel s^inscrivent les differentes etc>.pes do la planificatidn0

' L'examen^ a la section II de -la dtmxieme partie, de 1:'utilisation et de la'mise eh

Valeur des ressoui^ces en. eair dans les divers secteurs const!tutifs a montre que dans un

certain nccnbre de secteurs il est neeessaire de definir ces objectifs etant donne qu'il

n'yen a pas pour 1 * instant et que dans ler. secx'eurs pour lesquels certai-ns objectifs ont

ete fixesy il faut reevalucr les besoins et modifier on consequence les objectifs etablis*

II est incoiitcstaW an-=nt soubaitable qiie les pays eux- -manes definissent leurs prbpres

objectiis qui pouTront ;r.r': :1c base i une synthese r%2.onalec Si cela est essentiel.
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m«ne s'il faut1 un^-certaih-irerapis pour yparvenir, pour une planification systematique du

developpement a l'avenir? il serait neanmoins peut-etre interessant entre-temps de donner

une definition generale des ob^ectifs'de planification, du moins dans, certains secteursj

3Useep^±Dle£ d*Stre appliques de faeon globale a la region dans son ensemble, et.qui :

risquent sails aucun doute d'gtre modifies ou ulterieurement adaptes en fonction des
besoins naissants et des situations nouvelles,

166» Si I1 on prend par exemple le secieur de^l'apprpyisionne^ent; en eau des collectivites
et de I1 evacuation des eaux usees, i1 analyse <ie la.^tM»Uonfjians la section II A a fait
ressOrtir la necessite de redefinir les buts et objectifs,dans ce secteur afin de fburnirP

le "plus tot possible, a toiite la population de la r^gijOn tant urbaine que rurale, les

ihstaliitioils mihiiaales esseritielles et des services d1 approvigionnement en eau sairie et

d1evacuation des eaux usees. Si cet objectif est ainsi redefini, il faudra planifier a

nouveau tous les futurs programmes de developpement,,et^ prendre toutes les mesures possi

bles' pour aider a realiser cet objectif, ■ • - * ■ - , 'I
• -■■■■;■ ■ . . . ■ <:.- ;. . '■■■':. '-^'i -"' ■ " '" '

137. De meme, dans ie'dCmiaine du developpement agricple,. il.es.t peut-^tre souhaitable
d'envisager d'etablir feomme objectif d'augmenter^assez la production pour qu'il spit ;;

inutilederecouriraux1 importations corame e'esi Je cas actuellement par exemple au cours

de la prochaine decennie, et cela etant de se fixer'c^mme oojectif pour 1935 de quadru-

pler aiu mbins la superficie irriguee ce qui, on le sait, est possi^e. L^ encore, ;1?ob

jectif etant ainsi defini, il faudra elaDorer des strategies appropriees au niveau

national pour pouvoir le realiser,

188* Dans le domaine de I1energie hydrswlique (sectiontfi D), dont le potentiel dans la

region est considerable si Von songe que la puissance installee actuelle ne represente
que 5 p. 100 du potentiel, il faudrait serieuseraent s'efforcer de doubler au moins ce

chiffre au cours de la prochaine decennie. La realisation dun tel ..objectif, rev§t une

importance cortsiU'erable etant donne la brise de 1'energie mondial© et la conjoncture

petroiiere» .. i

I89. II faudrait fixer des objectifs analogues dans les autres secteurs d'utilisation de

l'eau^dahs l'industrie, bu dans des domaihes tels que~ la lutte cqntre les crues? l'asse™

chementdesmarais ou les transports fiuviaux interieurs, etc, . ... :

'Mist*

190, L'une des grandes strategies essentielles a ia rea3.isati.9n aes objectifs ainsi defi-

nis Gonsistera a mettre daVantage I1accent sur la mise en valeur polyvalente des projets,,

Bien que 1'objectif et le mobile initiaux dfun projet puissent Stre par exemple la produc

tion d1energie hydraulique, il est souvent possible d'inclure d1autres elements comme

l'approvisionnement en eau dea collectivites, I1irrigation, les pSches, les loisirs et le

tourismeV de faeon non seulement a assurer une mise en valeur plus poussee raais egalement

de pouvoir mieux justifier du point de vue ecoriomique chacun des. elements constitutifs.

C est ce qui s'est passe en fait pour certains dei grands projets executes dans la region,

mais I1on peut certaihement insister encore daVantage sur cet aspect dans les futurs
projets concernant I1eau.
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C'' J-Plans directeurs hationaux et plans d' amenaggn^atdea basains

191. Une autre"strategic ittiportante daris ii -'domaine de la aJtet±<m.<twist$%

reruiesiplani; tfi*ee*e^S-hai:ianaux et d£s plans' d'ameAagonent des bassins fluviaux,au^
quels un certain nombr'e d<5 pats deJ id region attachent une importance considerable. """..'

192. Le Soudan a etabli a titre d'essai pour la prochaine deeennie un plan directeur qui
coraprend les -dix elements suivanW > !a); le pi-og^nnte -sucrier ,de Kennanaj b) le Rabad du
SttlBleu 2; c) 1 * augmentation de la1 haUteur 4u. q^rrage de Roseiresj d)lie prpjefr de.
Jongleif e}^ la construction de barrages1 sur l^aute Atbara et le Setit; f) le-projet de
Machar;,g): la mise en valeur de laj nappelpnr^efcique^ h). lesCultures npn irrigueesf i)
1'approvisionnenent^ eh ea^ae^^ 6ollec:tiVi¥e^; -ct j) p:?ojets"d|ouvrages hydrailliques sur
le erand-Nil et s«* affiiients, ' - [' """ ii*~ ' ' .' " -■■'ll.r •'"^ ■ ■.> -^ - - .

... .„.„....... r. - . l :

193« Le Benin a etabli un plan directeur pcflrtxurt.' sur une periode de 15 ans qui a trait a

1'approvisionnement en eau des zones rurales et ppeyoit 1'installation de 2 409 npuveaia
points-d'eau. Le Burundi se propose^ de meftr^ appoint un plan dirscteur national en'."..
trois" ^eta^es; une etap«sja*eXijuiilrQ suiVi^de; i'etabiissement d1 une base de. donnees et:
1'elaboration du plan. Des plans dineot^urs'nationaux sont 'en cours, 4e preparation au!' ■
Botswana, en'Ethiopie, au K«nya et- en SepubiiquG-OJni.e de Tanzanie8."' Le SouazilandVentr^-
prend a^^uellement avec l'aide de 1^ Banque .ifriioaine de^ deVeloptWeirt ;une etude sur ;ies
bassins flUViaux portant sur le bassin de lasNgwavuma. ' ' ' '..'...*,].' -. . ,'■..'.

194. Un certain nombre de pays s'intereseenc a 3,: elaboration de plans d'amenagement des
bassiniS-fluviaux : ceux du Kafue, du Xuapula etidu Luangwaf.'tijn Zanbie, de I'Oubangui^Jiu
Sangha, "du Lobaye, di\ Kottat de rqiinam^^ de llAioukr et d'autres cours d'eau en. Republique
centrafrieaineQ '■■:' ■ :-]'}r' -■■-■'■,■■ - '■'■ ■ '■ **■"■'-

195* LeMgeria propose une analyse" de systemes pour 1'ensemble du bassin du Niger afin
de collaborer a l'etablissement d'un plan directeur-national pour le pays0 De meme, le

Ghana s'interesse a une raise en valeur d'enseniW.o du bassin de la Vpltar .,: , .ilt,-) ,,,:- :

i ... ...... t r

19o.Jl0h voxt dene que les pays de la region manifesten£ un vif interet pour.J-'etaJblisser-

ment de plans directeurs nationaux et de plans d'amenagement des bassins fluviaux* II

faut encourager activement les efforts actuellment deployes par les,.pays,xpqur vei^ler §>

ce qu'ils aboutissent rapidement et passent du stade de la planification geniralea celui

de la planification et de l'execution detaillees de"projets,. 1 ,T . ;: : -

,* a"?-*^7D8^ e constitue une condition Rreai(ab,ie ^portante de, ^la planificat^on e^
il cohv^ent5 de;:lui aocorder a I'avenir plus df attention jqu'elie.n'^n

sent. I!'faiif etablir des leves et des cartes topper^i,gues pour les zones s^tiiejes^en ' r

amorit e^^rfaval des bhrrages et' autres ouvrages Vnvis^agea:aJlns£ que.(fJpur les zones de^se
vi^s1\p'ar'--&esi'lb'a^s£ns'de|Veteniie et qui risquent d'etre ^nond^s. ,.Les;. le>res coneernant les
bassins ^e' revenue soht' hecessaires non seulement a de^.fin^ techniques, par exejnple la '
determihation des zones et des capacitesf mais Ggalement; aux[fins de pianification des

projets^de t*einstailationo ii faut des cartes a courbes" de niveau precises en vue de la
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planification et de la conception des systemes de canaux d'irrigationc II faut utiliser

plus que par le passe les methodes eartographiques jnodernes notamment la photogrammetrie.

La CSA dresse actue.ilement, un inventaire ^artcgraphique com.jlet pour l'Afrique en vue

d'evaluer la situation ^ctuelle et les bescins futurs0 II faudrait renforcer les servi

ces eartographiques nationaux en Afrique pour leur pertnettre de reponare aux besoins en

matiere de mise en valeur des ressources en eau qui seront identifies dans 1'inventaire.

D. Planification prospective

193* Le processus de plar4f;~cation generale decrit ci—dessus. devrait permettre de fprmit-

ler ce que l'on peut, appeler des plans perspectifsp e'est—a—dire des. plans concernant la:

mise en.valeur..des differents secteurs ae 1'utilisation de l!eauP de facon integree* pour

des pays et des bassins fluviaux particuliers et indiquant le potentiel maximal.. Les1:.

dispositions! propositions et projets qui figurent dans les plans quinquennaux successifs

deyraient Stre con5us en fonction des possibilites qui sont mises en evidence dans le

plan perspectif (, L.1 horizon t.emporel de ce plan perspectif se situera sans doute .vers la

fin du siecle present, :Les objectifs fixes pour les plans quinquannaux successifs ■

seront ai,nsi etroitement lies aux objectifs qui pourront etre fixes pour I1an.2000* ;
o

2- Integration des plans nationaux concernant l'eau aux plans econaniques nationaux

199« II faudrait dans une deuxieme etape integrer les plans nationaux concernant l'eau

aux plans'nationaux-de developpement eeonoraique et social. Les objectifs qui consistent

a etendrs les zones irriguees: par exempie, doivent etre integres dans une strategie

agricole globale concernant I1augmentation de la production agricole ainsi que dJautres

facteurs de production,' De m&ne., ites objectifs fixes en matiere de production d!energie

hydraulique doivent faire par'cie de la str.vtegie globale etablie dans le secteur de

1'energie. Dans le cas das transports fluviaux interieurs la strategic doit faire partie

integrante de la strategie globale de developpement des transportsf qui porte egalement

sur les transports aetien, ferrovlaire et rout:.°r> De tn%ne?' les objectifs et strategies

etablis en ce qui concerne 1'utilisation irdustrielle de l:eau devraientj et e'est assez

normal r e*tre lies aux objectifs et strategies correspondants dans le demaine du develop—

panent de 1'industrie* Cette union integrale et systematique des differents secteurs de '"

1'utilisation de T'eau avec les secteurs correspondants de 1'economie nationiale dohhera

une nouvelle orientation realiste et dynamique aux objectifs de planification dans le

domaine de la mise en valeur des ressources en eau.
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Vila Quelques problemes de poiitique generale

A.. La tarifica ^ Ion, en 'c?.nt qu: instructed1: d:intervention

200* En tant qu!instrument d1intervention- la tarification peut etre utilisee tres

diversement pour influer sur les diverses utilisations de l'eau0

201. Dans certains pays,, l'sau est fournie gratuitement aux rurauxr cet approvisionnement

etant considere canine un service social a la charge de 1'Etatj tandis que dans d'autres

une redevance plus ou mcins eievee sst per9ue par l'Etato Dans certains casV lea gouver—

nements procedcnt a. une revision de la tarification et essaient d'instituer le recouvre—

ment des frais de forage et d:autres services assures'par l'Etat9' En ce qui concerne'

l'eau destinee a. l'abreuvemont Ju bet ail... certains pays la fournissent gratuitenient tandis

que d?autres s'efforcent de repercuter le cout de l'eau sur les proprietiires de troupeaux

a 1'exception des petits eleveurso :■ . .

202. De mane, en ce qui concerne 1-approvisionnement en eau des centres urbains? certains

pays assurent ce service raoyennant remuneration sans accorder aucune subvention, tandis

que d'autres subventionnent cette activite a des degres diverso II est un pays ou l'eau

reservee aux usages domestiques est1 taxee alors que l'eau destinee a la consommation

industrielle et aux centres de 3oisirs est fournie gratuitemento

2O3» Nombre de pays ne perccivent aucune redevance sur l!eau fournie aux fins d1irriga

tion en raison du i'aible daveloppement de I1 agriculture irriguee en general (sauf dans le

cas d'un petit noirbre de pays) et de ia necessite d;encourages' l'irrigation0 MSne lorsquo

l'imposition dJune redevance est admise. en tant que principe? un delai de grace est

accorde duraht les cinq premieres am:.3es a ccsnpter du moment ou i'irrigation est intro<».

duite, apres quoi ies agriculteurs doivent payer une rerievance pour l'eau utilisee aux

fins d!irrigation6

20JU S'ag^ejsaTit du develcppement deu p'iturages3 certains pays, ont adopte une poiitique

ayarit pour objet d-encourp^er l:elev3ge conmercial ainsi que les cooperatives et. les

groupements. d'eleveurse . .

205« D1 une faeon generale7 la tarification de lleau utilisee pour la production;d'energie

electriqiie est etablie; plus que pour les autres usages? selon des criteres commerci-iux ■

et economiques* ..-..-■

206. La poiitique adoptee en matiere de tarification de l'eau fait partie des politiques

de developperaent econcmique et social d!ensemble en vigueur dans les differents pays0

En general, on peut affirmer qu'il est possible et necessaire de proceder a un reexamen

et a. une revaluation des politiques tarifaires dans le clomaine de l'eau ainsi qu'au

rajustement et a la restruoturation eventuellement juges indispensables eu egard aux

politiques de developpement d;ensemble des pays.
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B. Developpement de technologies appropriees

207* .11 est difficile d'.qtablir deux categories en matiere c'? technologie, selon les-

quelles. l'une serait "appropriee" et l'autre "iiiappropriee", car celle qu'on considerera

comme appropriee dans une situation particuliere a un moment donne peut fort bien se :

reveler inappropriee dans un contexte different a un autre moment. 2n consequence, le.

concept de technologie appronriee peut s'applJquer a la technologie permettant de resou

dre un nombre donne ae problemes qui se posent a an pays ou que celui-ci devra resqudre

dans un avenir previsible. ".e ce point de vuef le dessalement de l'eau des zones, cStieres

des pays d'Afrique du Nord est une technologie adaptee a ces paysp bien que n'etant ni un

precede ni une technologie classique permettant de satisfaire au sens large au terme les

besoins en eau de l'homme alors que dans le cas a'autres pays le recours a cette techni

que peut ne pas etre justifie aujourd'hui, _-e mane, le recyclage de I'eau.destinee a la

consommation industrielle est tout a fait indique pour certains pays ou ce procede a ete

adopte en raison du potentiel industriel qu'il convient d*exploiter et de J'insuffisance

des ressources en eau, LVirrigation par aspersion et le revetement des canaux ont ete si

frequemment utilises depuis que leur rentabilite et leur viabilite ont ete etablies qu'il

n'est plus possible de les tenir pour ues applications de tecliniquss modernes ou complexes

^nfaitj a plusieurs reprises ces procedes ont ete utilises lorsqu:il n'existait prati-

quement aucun-autre moyen plus simple d:utiliser 1'eau aux fins d[irrigation ou d1assurer

son ecoulement. de la source au lieu a!utilisationo L'irrigation par aspersion a tou-. ..

jours ete utilisee pour les cultures de grande valeur marchande; telles que la canne a .

sucre ou les arbres fruitiers, et le reveteraent des canaux est devenu une necessite ;

absolue pour eviter le gaspillage d:une eau precieuse au cours de son passage dans les

canalisations. . ' =.

2O-3...Cependants cela ne signifie pas qu'il ne soit ni possible ni necessaire d'entrepren-

dre de nouvelles recherches et a'innovSr uans le domaine de cas technologies. II convien-

drait de proceder a des rscherciies sur les moyens u'anieliorer la rentabilite et l!effica-

cite des techniques d:irrigation par aspersion et egouttagen ^n ce qui concerne le revg-

tement des cai^aux, de nouvelles experiences et recherches devra:Unt Stre entreprises avec

des materiaux lpcaux tels que briques ou ciment, qui aboutiront vraJ-semblablement a des

resultats concrets permettsnt de rentabiliser les revetements et d'en generaliser ^appli

cation, ^e meme, s'il etait possible de rendre moins couteuses les techniques de dessale
ment, on pourrait envisager de les utiliser non seulement clans 1 :industrie'mais aussi pour

pbtenir de I1 eau destinee a la consonmation ae la population et a I1 irrigation. II est

done particulierement necessaire que ces techniques ou des techniques semblables fassent

l'objet de recherches plus poussees afin de les rendre plus utiles et de mieux les adapter

aux pays africains. ,

209, A cet egard, il est cependant essentield1 envisager de mottre en place des moyens ^ |

technologi.ques a 1'echelon des pays et de la region permettant de resoudre les problemes

concrets qui se posent au niveau national dans le demaine de la mise en valeur des res-

sources en eau sans pour autant dependre dans une trop large mesure de la technologie ou

des matieres premieres importees, "Autonomie11 doit Strelemot u'orure de tous les pays

de la region. L!experience s^quise au cours de la construction de certains grands barra

ges, tels que les barrages dsAssouan* de Aariba, de iCainjij de la Volta, des Owen Falls
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d'Owen) et du lac Tana et tie mair.ts autrss ouvrages; s'est traduite, du moins

dans une certaine niesure, par 1: acqui.si.Tion de competences techniques dansles domaines de

la planificatioD; de la conception de 1e construction^, cie 1'entretien et de la gestion

de grands projets polyvalents; st dans certains'cas d1 importants ouvrages ont ete l'oeuvre

d'ingenieurs et teehniciens africains ayant a' peine benefici.e d*une aide etrangere

(Algerie, Sgypte,, 'Soudan et certains 3tats du i-Jigeria). 2n 1- occurrence s le problerae

reside dans le fait que la capac'ite tech lologique n'ect pas repartie egalement aans la

region et que nombre de pays souffrent ojun manque de personnel et de lacunes institutior.

nelles dans leur infrasti'ucture de base qui ne leur laissent u'autres possibilites que de

recourir a une aide exterieure pour resouure certains des problemes pressants tels que

l'approvisionnement en eau potable. Cependantt la plupart des pays africains s'efforcenv

d'accelerer le developpement de technologies autochtones et de recourir a. 1'experience et;

aux matieres premieres locales ccxr.me en temoignent les exenples presentes ci—apres. :

210. Les modeles de pompe a bras sent "mis au point et experime.ites dans certains pays ou

ce type d'appareilj indispensable a 1!approvisionnement domestique en eauj est actuelle—

ment importe? ce qui represente une sortie de aeviseso Le Zambian Depa-rtmerit of Walter

Affairs fabrique depuis trois ans environ des pompes de sa propre conception dans plu—

sieurs ateliers de province en utilisant des liiateriaux a boh marche ef disponibles loca—

lement. Ces appareils se cempocent en granda pai'tie d5elerjients de recuperation : con—

duites ordinaires en fer galvan?..se.j olapets apneriques d'acier ou de marbre, rondelles

de cuir et clapets de reterue en bronze. Bien que certains problemes et incdnvenients

soient apparusP la ponpe s'est reveiee etre une reussita*

211. En Sthiopie, le Ghilalo Agricultural development Unit a mi3 au point une pompe a

bras permettant de puiser Iseau dans des trcus de forage de 100 metres de profonaeurj le

corps de.la pompe est importe tandis que les pistons? 1?; sap3rsti*ucture et la tuyaoterie

sont fabriques a oartir de m atori aux locaax* Pcur obtenir de meili'curs resultats on

procede actuellemoat a 1" anielior j.tio:.i au i.touele.

2120 Un pro jet a. ete lance au Gbana eii vue de mettre p.u point ui.e pempe. a bras durable

qui fait actuellement l'objet d;3ssaisR ;~ejis ce tneme pays ou. s'est siperjii que dans 31 P'

100 des cas la teneur en. fer des eaaj; cies trous ae forage excedait le seuil limite; un

projet est actuellement en cours dont lsobjet est de mettre au point et de tester en J

milieu,rural des installations permettaiit a!eliminer le fer, dont les elements sont "

fabriques a partir de materiaux locaux et que la population ruralo poarra faire fonctiort-

ner sans difficulte,

213. La technique consistant a couvrir les rives au moyen de broussailles et de bois mort

pour lutter contre leur erosion qui est utilisee sur le Grand Mil au Souaan, est un autre

exemple d^innpvation tecnnologiq'ie locale faisarit appel a des materiaux et a. I1 experience

aisponibles sur placeo La plupart ues pays de la region d.^sposent de la technologie

necessaire pour la conception et la construction de petits bar.-ages aax fins de la conser

vation de. l!eau? de points ri:abreuvenent au beteil? de viviers? d'exploitations piscicole.

de puits et de hafirs; ainsi que pour l'ulilisation et la1 miso en valeuf des eaux-de

source, etcoe . .
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2U. En ce qui concerne la production de materiaux de construction grace aux ressources
locales, des projets tendant a accroltre la production de ciment et d'acier sont en cours
dans maints pays? lorsque ces projets seront acheves, les ,ays auront atteint un niveau
d autoncmie considerable pour ce qui-. est de ces materiaux de construction indispensables,
an faxt, le ciment utilise pour ^ barrage de Kariba et les ouvrages hydrauliques des
Gorges du Kafue est produit sur ptace et nan pas importe, Des conduites en acier, en
CPVr et en fibro-ciment sont fabriquees, fe» £6mbie. II y a des projets de fabrication de
conduites de dimensions diverges a Tororo (Ouganda), Au Ghana, on s'efforce de creer des
industries locales pour la production de conduites en fibro-ciment et en matiere plasti-
que, Des combustibles et des luprifiants a base de bitume et de petrole sont en partie
fabriques localanent au Nigeria qui envisage egalement la creation de;laminoirs. Cer-
taxnes argxles peuvent Stre utilisees comme coagulants bu reagir avec 1'acide sulphiirique
pour donner du sulphate d1 aluminium. , -i "-:^>■ ■ :>■

215. En ce qui concerne le materiel importe, 1' entretien P6§e souvent des problemes K !
compte tenu de la necessite de continuer a importer des pieces de fechange. II faudrait
par consequent envisager des mesures en vue d'asaurer ^une normaisatibn plus poussee

du materiel produit par des fpurnisseurs *ventuels-e* ,b) la promotion de la'production
de pieces de rechange, qui pemettra, en.t^mps ,utile> de produire un nombre croissant "de
differents types de materiel dans les pays de la-regioh. ' . v I :.:r,

.->' ■■-.-•

216. En ce qui concerne la question de,U technologic appropriee, il importe d'etudier la
question du choix des technplpg^es, celles a forte intensity de capital par rapport a l

celles^a forte intensite de main^d'oeuvre, ainsi que la combinaison optimale des elements
maxn-d oeuvre" et "capital" dans le domaine de- la mise en valeur des ressources en eau
en Afrique, .

217. Le choix d'une technologie a forte intensite de main-ci'oeuvre depend de la main«
d oeuvre disponible et du niveau de l'emploi ;dans les zones urbaines et rurales. Dans
ee domaine, egalement, la situation yarie jd.f:un pays a 1'autre, Dans maints pays de la

region, il est fait appel a la main-d'oeuvre pour creuser des puits, construire de petits

barrages pour, la conservation de l'eau, 1•approvisionnement en eau ou 1'irrigation a
petite echelle, la construction de points d'abreuvement du betail ou de viviers ou de
petits projets analogues, en general dans les regions ruraleso Dans les zones ufbaines,
il est fait appel a la main-d'oeuvre pour creuser des tranchees, poser des conduites et
d autres travaux analogues, ^ais dans le cas du Ghana, ou il n'y a pas de chSinage dans
les regions rurales, la main-d'oeuvre doit Stre importee de l'exterieur pour la construc
tion de grands ouvrages d'irrigation,,sans oublier les problemes connexes de mobilisation
dans le dcnaine des transports, du logement, de la sante publique, etc.. Un exanple
typique des problemes que posent les grands projets de mise en valeur des ressources en
eau dans les regions rurales est le projet d'irrigation de Tono au Ghana, ou il a fallu
recruter sur le marche la main-d'oeuvre qualifiee et semi-qualifiee necessaire aux
travaux de construction.
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213. Dans d'autres pays la situation est differente; le Souaziland est un pays fort peu

peuple et dans les regions ccmme le bas Veld ou I1on pratique la culture irriguee de la

canne a sucre il y a R4nurie.de main: d'oeuvre, II a fallu sonstruire a I'aide de machi

nes des barrages en terre ainsi que des canaux d1irrigation sahs: revetemento Au Lesotho,

par contre, la situation est differente) pres de la moitie de la population active est

employee, a un moment ou a un autreP, a l^exterieur du pays et 1^ creation de nouveaux

emplois remuneres, dans le pays, constitue un des principaux objectifs du plan'de deve-

loppemento La formulation d'un certain nombre de projets relatifs a leau faisant appel

a des technologies a forte intensite de: main-d'oeuvre' aidera a atteindre cet objectif de
raise en valeur des ressources humaines. .. ■■; . l

219* De mane, on attache yne grande importance a ceque 1'on appelle les projets d'aiito-

assistance dans le daqaine de l'approvisionnement en eau des collectivites ruralesaii

Kenya et en Quganda, ainsi qu'aux possibilites de ce qu'on appelle l^'investissemerit

humain" dans des pays de l*Afrique de l'Ouest comme le Benin, la Haute-Volta et le fogo.

En fait, le Benin suit une politique qui facllite la participation de la population

locate aux efforts de modernisation et de aeoentralisation administrative^ grace a 'la

<'r-ea!^on ^'equipes, speciales* dans chaque province^ chargees d'executer des travaux

ruraux co^binant, par principe? le develdppement econoraique et le develop^pement social-

L'Ouganda applique la notion d1 auto-assistance pfcur ^'irrigation, nofainment avec le pro-

jet .d'Agoro, dans le. cacfee duquel urie assistance est1 ¥6urhi.e aux -agriculteurs en vue de

transformer le systeme d'irrigation autochtone en urt sy^teme moderne; il en va.de mane

pour les projets de Lututuru et de DohoB Dans l'ensemble5 on peut affirmer qu!il y a des

Pos?.?ibilites: d*intensifier l'utilisation de maib-d:beuvre dans les projets relatifs" a

I'ea^, et en assurant un equilibre optimal entrW les; technologies a forte intensite de

main-d'oeuvre et.eelles, a forte intensite de capital'dans le domaine de la mise, en yaleur

des ressources en eau recontribuera considurabl«nent au developpement tant: social'" qu'eco-
ncmique des pays tie la region. !)

220. Une notion proche de celle d1 autonomie est c'elle qui cohcerne le transJE'ert'de £ech-

nolcgie. Lorsque 1'execution de projets clefs en'main,-axe"S sur la pianii'iicationdlen

semble d'une region, d'un pays ou d'un bassin, 6ii que'la planification 6u la'cpneeption

d'un projet determine est assuree entierement'^iar des sOcietes 'etrang^res de cons'uifantsj

cela n1 encourage pas le transfert ;effioac^ de "technologie. - Bien que dans* les accords

conclus avec ces societes ill y. ait des clauses qui concerriierit lei formation et V appren-

tissage, et bien que. sans, aucunrriou*^, ctes accords auerit ete cxtremement utiles1 pour ce

qui est de 1!acquisition de,cert^ines technologies, dans le passe, la pratiqueen soi ne

constitue pas un transfer-* effic^jede technologie. Pour qu'il soit efficace, le trans-

fert devrait aboutir a 1 *;aciquisition de^ teohnolibgies[, dans des proportions telles que la

depqndance complete a l:egardide technologies etrangertes devienne inutile dans' le cas du

deuxieme projet et des, projets ulterieursj- une fbis que le prem-ier' projet a ete execute.
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221a Comme indique plus haut, le transfer! de technologie peut maintenant Stre considere

efiicace dans pluaieurs sscteurs de la ^ise en valeur des ressources en eau? tels que la

planificationp la c iceptionP 1*execution e 1Eexploitation de petits projets d'approvi-

sionnement en eau a usage domestiqueou d1irrigation; raaiSp en ce qui concerne la mise en

valeur polyvalente? a. grande echellej d'un bassin fluvialf la situation est differente,

L'absence d'une infrastructure institutloTinelle adequate., l'insuffisance du nombre d'ex—

perts nationaux et la penuria de raain—d^oeuvre. en particulier de niveau intermediaire,

sent autant ds facteurs qui ctvtravent le transfert effieace de technologic,, Des firmes

de consultants dirigees par des ix^cnieurs des pays ds la region sont entrees en activite.

L1 encouragement de ces entr 3pr.',s3s favoriserait en fin de compte le transfert des techno—

logies0 La normalisatioi. des tcck'.i:',que* de plaiiification yt do conception des pro—

jets aihsi que la normalisation des instruments et du materiel contribueraient a faciliter

I1 assimilation des technologies? notairraent lorsqu'il y a penurie de capitaux et de main-

d'oeuvre qualifiee,

222* Ccmpte tenu de I1expose precedent coneernant le choix d*une technologie appropriee,

on peut formuler les reraarcues ci—apres ;

a) II faudrait fournir* aux specialistes des pays de la region des fonds pour leur

permettre d!observer ce qui a ete realise dans leur speciality et d!apprendre quelles

ameliorations sont possibles dans les tecnnologies qu'ils utilisento II faudrait fournir

une aide financiere et du psi'sonnel qualifie pour aider a adapter les technologies compte

tenu de la situation des pays rospectifsi

b) Des efforts d'ordre institutional pour la mise au point de technologies appro-

priees dans le domaine des ressources en eau doivent absolument etre encourages afin de

reduire les depenses de devises dans ce doni.ainej

c) La normalisation du materiel dans les pays de la region contribuera dans une

certaine mesure a. resoudre les problemes cper-ationiiels resultant tie la situation coneer

nant les piccsii detachers5

d) La fabrication des pieces detachees devrait commencer dans la region et aboutir

en temps voulu a la fabrioatici; d'un norabi'e croissant Ge types de materiel;

e) La normalisation des plans et des conceptions facilitera egalement la mise au

point de technologies appropriessj

f) Des innovations techneiogiques sent faites coneernant la planification, les

instruments et le materiel dans certains pays» La cooperation technique en Afrique

contribuera s. eliiniccr les divergences actuelles entre les pays africains en ce qui con

cerne le developpement technolcgique;

g) Des mesures regionaJ.es de planification? de conception et de construction

d'ouvrages hydrauliques et la formation d'"organisations locales d;ingenieurs—conseils

contribueraient aus<ji au H^vr ;onrosnent des technologies ccmpte term des besoins de la

region*
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2230 Les recommendations ci-dessus sont conformes aux resolutions adoptees lors de la

session de. la CNUCSD en 1976 a Nairobi au sujet du transfert des technologies,,

Q» .Besoins concernant la poiitiqiie et j.a recherche scientifique

224, De nombreuses recherches sent ^fc-tueea dans plusieurs instituts et organisations .

de recherche^ universites, organisations gouvernementales et intergouvernementales

d(Afrique concernant les problemes lies a la mise en valeur des ressqiuces en eau, et cer
tains exenples scraient intereesants pour I1 evaluation Ces appijcvisionnements en eaux de

surf ace ccune eneaux soutrrrtines, et pour 1 'utilisation et lamise envaleur.de ces ressources,

225. Dans le daasine de 1•evaluation des approvisionnements, dps etudes sur le rapport

entre la pluviosite et 1'ecculement ont ete entreprises dans de nanbreux pays0 Des

etudes systematiques ont ete entreprises concernant plus de 100 bassins representat&fs , •

en Afrique de 1'Quest, destinees principalement a la prevision des crues* La mise en

valeur agricole de oertaines zones dJAfrique orientale a abouti a I'etablissement dTuij

certain nombre de hassins experijaentaux dans lesquels on a e?alue la reaction hydrologi- :

que des bassins de reception a differentes couvsrtures vegetaleso Des recherches sur la

saliniteetl'utilisation des eaux saumatres ont ete effectuees dans certaines zones

d iifrique.du NordD La necessite d'^ugmenter les approvisionnertents actuels a encourage,

I1etude des problemes lies a l'hydroiogie des marecages en Afriqus orientale et. les.pqs-

sibilites offertes par les perspectives de modification du climat et dlaugmentation des

precipitations dcjis la zone sahelienne 1 rappee par la secheresse (voir 1:annexe XXIV)o

Des recherches sur la pO3sibilite de reduire les pertes dues a V evaporation sont effect

tuees actueli,cinent dans de nombreux pays (annexe XXV)n On s:interesse baaucoup a ce

problems r.on seulement d^is les pays du Sahe.l touches par la cecheres.se mais aussi au

Botswanaj en ce qui aoncerne Iz reduction des pertes d:eau dans les bassins de retenue de

Shashe et de Gaborone0 Au Soudsuio on expe-imente i'utilisat^on du caoutchouc butylique

et ue membranes ds matiere piastique pour require les pertes au minimum En Gembie; on

etudie les problemes des marais et de 1;intrusion du sel0

226O On s'intercsse egalement beaucoup a la recherche concernant l^s problemes relatifs

a ,Vutilisation et a. la mise en valeur des ressources en eau3

227. Dan3 le domaine de 1■approvisionnanent en eau des collectivites? plusieurs pays

s!efforcer.t de mettre au point une nouvelle pompe actionnee a la main pour repondre £,ax

besoiiu? des collectivites rurales et des petites collectivites urbaineso La ^ambie a mis

au point un modele que i?or> s'efforce d!ameliorer0 L'Ethiopie et le Ghana cherchent ega

lement a mettro au point un modele local adapte a leurs objectifo paiticulierso Des

travaux importants ont ete effeetues et sont encore effectues a 1'h.eure actuelle, notam-

ment en Afrique de 1'Guest? concernant 1'utilisation de 1'enqrgie solaire et eoiienne.

afin de pomper les reserves d'oau (annexes XVIII et XIX)* On sHnteresse beaucoup actuel-

lement dans plusieurs pays aux problemes de I1irrigation par aspersion? au reveteraent des

canaux et a d,: autres etudes sur les problenes des besoins en eau pour 1T agriculture en

vue de 1'utilisation rationnelle de I1eau dans I1agriculture irrigueee Pour prevenir ou

reduire les pei'tej dues aux cws; les techniques de prevision des crues sont utilisees

chaquc fois qu?il est receasaire 3t possible^
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228. On s'interesse egalemeftt de plus en plus a 1'application de nouvelles techniques
telles que la technique nucleaire (par exemple, pour la prospection hydrologique et hydro-

geologique), les techniques par ordinateur (l'ordinateur est utilise de plus en plus pour
le olassement, la recherche et 1'analyse des donnees) et on s'interesse de plus en plus

aux techniques spatiales (pour I1evaluation des ressources). II est necessaire de proce-

der a des recherches sur les aspects sociaux et socio-economiques des problemes poses par
I exploitation des ressources en eau.

229. Les exemples ci-dessus montrent 1'ampleur des travaux de recherche effectues a

1'heure actuelle en Afrique dans1 le domaine de la raise en valeur des ressources en eauo
II est necessaire de revoir les travaux effectues jusqu'ici, d'evaluer la mesure dans la~

quelle les resultats des recherches ont contribue au processus de developpement et d'indi-

quer les secteurs dans lesquels il faut effectuer d'autres travaux. Une liste des besoins

en matiere de recherche figure a 1'annexe XXV. II faut egaleraent voir s'il n'y aurait

pas lieu d'etablir un mecanisme institutionnel pour des consultations et une coordination

constantea «ntre les chercheurs travaillant sur le terrain, de faeon a trouyer des solu

tions adaptees aux probleraes hydrauliques des pays africains et de facon que les recher
ches soient daireraent integrees au type de processus naissant du developpement.

D. Pollution de I1eau

230. En Afrique, la pollution de I1eau provient de deux sources principales, les effluents
domestiques et les effluents industriels.

231. Les efforts tendant a approvisionner les collectivites rurales et urbaines en eau

saine n'ont pas ete doubles d'efforts correspondants tendant a fournir des moyens de

traiter les eaux usees avant de les deverser dans des sources naturelles d'approvisionne-

ment d'eau, pour ne pas risquer de polluer ces dernieres. On a de plus en plus reconnu,

ces derniers temps, la necessite de pourvoir simultanement a. 1■approvisionnement en eau

et au traitement des eaux usees. Dans certains pays, on craint que les methodes tradi-

tionnelles d'evacuation massive des eaux usees dans de grandes fosses ne contaminent les

eaux souterraines. Dans certaines villes cStieres, les eaux usees sont directem.ent dever-

sees dans la mer ou dans le sol la ou la nappe aquifere est peu profonde, Plusieurs

collectivites urbaines s'occupent actuellement de la question de la planification et de

la construction de systemes appropries d'evacuation des eaux usees. Chaque fois que cela
est possible, on s'efforce egalement de deverser les eaux usees dans de petites parcelles
de terrain, ©£ dene Pas-les evacuer, traitees ou non, dans des cours d'eau. D'une

maniere generale, cependant, il faut absolument elargir le cadre des activates actuelles
en vuede fournir,|.la,plupart des collectivites urbaines africaihes desmayens appropries
pour 1 evacuation des.eaux usees, en vue cie sauve^aruer la qualite des sourbes actuelles
a approvisxonneinent en eau et d'en eir.pecher la. pollution. l

232. La pollution venant des effluents industriels constitue deja un probleme majeur dans
plusieurs pays africains dotes dIimportantes industries minieres. Au Liberia, dans le
bassin du fleuve 3t. John, il y a pollution de 1'eau au voisinage du complexe minier sous

forme principalement d'une pigmentation et d'une teneur excessive en fer des eaux du
fleuve principal et de Ses ffluents. Uans la zone cuprifere (Copper Belt) de la Zambie,
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les effiuent^ xndustriels sont traites avant d'Stre evacues dans des cours d'eau natu^ls
afin de naxntenxr la niveau de pollution dans des linites raisonnables, Parfoxs

711 ^ ttSmt d:Kafue 7Kafue, et 11 t «-"«»* ««- O&h-t. dons le e^ du
xl convxendraxt de mettre au point des methodes tendant a prevenir ces ^

lP7T l6S 6 ^ Kf accidentelle. «L" en
En Republique-Unie du Cameroon, par exe.ple, les ef-

T (ttil12Z ITToTT- T r ? p
WtLent S°n*deV*rSeS danS des °°«-s -»'*» "aturels sans avoir ete traites ou.
£^ 7 ^P ° ^ indUStries c-»e 1'industrie de la pate de bois ou Vi

te traites

indUStries c-»e 1'industrie de la pate de bois ou

t §tre ***** da"S U" PrOChe aVen±r' P-s-teront de grand,
nouveaux ensembles ir>dUstriels actuellanent envisages cL

des usines de trait.nent et des installations de reutilisaUon de

233. Ayant pris conscience de la necessity croiSsante de lutter centre la pollution de
1 eau en partxculier dans 1. cadre des plans actuels d • industrialisation rapid

~:;u; ntd^mesresen&

234. Le Botswana exanine actuellement la creation d'un service de contrSle de la pollu-
muler d X*™^^™»* pour 9urveiller les niveaux deflation .iais^si pour'for-
muler des proposxtxons visant a la protection des sources d'.au, a !■evacuation adequate
des eaux usees et a 1 ■ etablxssement de programmes d-infonnation et d'education. Unf
enque-te est en cours au Ghana en vue d'evaluer 1'ampleur de U> pollution et la q-aaU'c
des eaux xnterieures et c8tieres et de fo^uier deS mesures correctives tendant a assurer

l^-^f°\ ^ *9WrOeS d'eaU existante- ^ Iberia raet i-aOcent sur le traite^nt et
urllt IT * ^ 1CtS dM1S 1S ^ dCS -d-^i- »»Vell«-. L'CKS a aoheve en 1971
du^tftl^ ? ^* ^ ll6aU dCS ^—P—'*««•• *^-*« Kenya, et un specialise
du contrSle de la pollution a ete affecte.au. Service des eaux avec pour mandat d'etablir
un reseau national de surveillance perwanehte c^mprenant environ 50 stations et <?» d^ve-

tHL "fallati°ns de laborato^re existantes. G^service du c6ntrSle de la pollu-
txon dispose dun personnelde 25 adpinistrateurs-et techniciens specialises dans le-
do^axnes de .1, biologie, de,la chip.ie et de la^sante publiquW En ^ de prevenir la
pollution des ressources_en eau, le Soudan a adopte uhe ordonnance relative au contrSle
de la pollution de 1 eau qux prevoit leprelevementetl-analyse d'edhantillons d'eau -t
des mesures ae protection contre ,1a propagation: des epid&ies. L>o*ionnance regWnte

ri^rdf " SKea^d'^Ut 8t d6S 6aUX ^■1»*»^-U«■i«t fixe ia; proportion auto-
rxsee d oxygene bxochtaxcue et de matieres en suspension. Au Souazxland, des reglanents
adop es en applxcat on de la loi de 1967 sur 1'eau ont fixe des non»es rlgides ef oTst-
veille regulxero.ent la qualite des effluents deverses dans les cours d'e,,.. La LvotiT
revxse et developpe sa legislationsur^eau afih d'en a^urer l'efficacite dans le'
domaine de la lutte contre la pollution. . ; : . «?■■"?,:.
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235* Les examples precedents raontrent le grand interet et la preoccupation que suscitent

ians les pays de la region left pro*'"1-en.es de la luvte centre ia pollution et font reasoz cir

la necessite d:ai>-3r ces pays h %

i) Kealiser dzs etudes sur les niyeaiix de pollution actuels des ressources en

eau de surface et en ea'-' router: aincj

xi) Qrq&r des reseanx de surveillance permanente pour la detection de la

pollution;

iii) L. Creer des laboratoires pour analyser syste-natique^ent et regulierement 'des

, ,-. . ecbantillons d!eaar sur le plan physique^ chim.ique ^t bacteriologique

. . notiaEriient; et •.■->■..-. ....

iv) Renforcer les iaesures institutioimalles existantes ou envisagees.en four—

niss^nt une assistance technique ccmprena/it du materiel, dec fonds et du

i . ., personnel, pour aider ces pays a faire faca ?"". -x-oblemes' onuses par la

, ,- ppllutione . . ■ ■

^" Incidences sur ll-gnyiroimement dei- projets relat-lfs; a l'sau-.".^

236. A 1 'occasion de la construction en Afrique'de quelquss gi-ands barrages et bassins^

de ret'etiue ccrtme le haut barrage d;Assou<-m et les barrages 'iu ICaribar de ia Volta et de,.

Kaih'ji ai^isi que da piusieurs autres bu-rages? on a deja effectue certaines etudes detail-

lees de reurs'inciflencee sur l:environnement £ljc On.prend done de plua en plus con

science de la necessite d'evaluer les incidences ecologique.i: des projets relatifs a I'eau

et on realise actuellement d.^ns plusieurs pays africains des Etudes sur Isenvironneraent.

Le prpjet de 'r'echer-ohe du bas^in. d'Okp.vango au Eotsva".?, eemprend des recherches ecplo--

giques sys'tematiques et completesB Les incidences des> projets t^s kzrrege envisages en

Gamble sur la faune s+r ia flore du pare Eiokolo iCob-?. sr.nt actualle"tent a I'etude, L'ex-

perience tiree de ia construction des bassins de ratenue sur la Volta et le Barekesej au

Ghana, est utilisee 'd&ns'1: oxamen dej incidences ecc"..ogiqu£.i: du projet de Vj'eija en cours

d'execution pour 1'approvisionnernent en eau d'Accra^ On etudie les incidences du fonc—

tionnement du barrage de Kamuzu, au Malawi; sur l:ecologie d'uu des pares nationaux du

pays? sur les ressources en pdisson et .cur Iss cultures traditionnelles "Dimba" de la ,

vallee du Shire inferieuro On effectue egalement au Malawi une -itude sur. .les risques ;

de degradation ecologique ei. prevision de la 'creation d*une industvie de la pate a papier.

Au SoudanP on a realise plusieurs etudes et recherches; notamm^ut sui les problemes sui—

vants :

Sr El 2ein et R0G*T« Lane ? _gngin.ea:7iK^iimplicg,tion.'i of the environmental study

.of—some dams in- Afgioag with 'particular reference fro seirsioity.. Ccrira, Inter-r. Grands '

Rarrages, 1973*' ■ S*: 2skilsson et el9 ; 'iaS[H£-i^gr,^e-J£g-L'!>Egog^J-;..jg^.j-^g.^^ec^s on;the '

ecology- of the iCafue Flatst Cciiference mondiale do i:energief !974O IoKe' KinoWy et

Ei-Ghamfy .f-^pme. Bgfpo.tjai" of .-the High Dgu-on tne Enviroianent; Cccm. Inter*, Grands

1973- E,NO Kumi : Jnviror^ftnt^.i 5gfects__of the Volta Kivcr Project, Oorem,, Inter. Grands

Barrages^
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- Distribution longitudinale du phyto plancton, du zooplancton et des algues daiis
le Nil Bleu entre Roseires et Khartoum;

- Incidences des bassins de retenue du Soudan sur les caracteristiques physiquesj
chimiques et biologiques des eaux de riviere;

- Incidences de 1'irrigation, de I1 assechement des raarais (canal de Jonglei), des

projets d'approvisionnement en eau et de la lutte contre 1'erosion le long du
Grand Nil.

237- Dans le 6adre de la creation d1institutions, on enregistre aussi des progres en

ce qui concerne l'etablisseraent de services speciaux charges des problemes d'environne™

ment, Au Kenya, le Nationa Envirorment Secretariat (Secretariat national pour l'environ-

nement) coordonne les activates de tous les ministeres interesses, pour ce qui est nette-
ment de faire prendre conscience au public de la necessite de proteger et d'ameliorer

I'environnement. Le Ghana a un Environmental Protection Council (Conseil de la protection
de l'environnement) qui a recemment cree un Comite de lutte contre la pollution de I1eau.

Le Malawi procede actuellement a la creation du noyau de base d'un service de protection

de lfenvironnemente De nombreux autres pays realisent egaleraent des progres dans le
domaine de la protection ecologique.

238. II y aurait lieu d'etudier I1eventual!te d!un developpement des maladies d'origine
hydrique a la suite de la realisation de projets relatifs a l'eau de grande envergure

parallelement a la formulation des projets correspondants,et de prendre des mesures pour

y reraedier au fur et a mesure de 1'execution des projets de facon a eviter qufune execu

tion non coordonnee de ces projets n'entratne des risques sanitaires.

239* II conviendrait, dans la planification et la construction d'ouvrages hydrauliques,

de tenir dument ccmpte de la necessite de proteger et de preserver la faune et la flore
sauvages.

240. II faudrait developper les facilites de tourisme et de loisirs dans tous les bassins
de retenue naturels ou artificiels.

241. On espere qu'une approche interdisciplinaire pourra etre appliquee aux etudes sur

les incidences ecologiques des projets relatifs a l'eau d'une maniere plus complete, plus
e/ficace et mieux coordonnee que par le passe.

F* Legislation

242. Outre le droit coutumier relatif a I1utilisation des eaux dans diverses collectivi-

tes africaines, de nombreux pays africains disposaient avant leur independance d'un

certain cadre juridique qui perme.ttait de reglementer et de contrSler lcutilisation des

eaux et qui relevait souvent d'un droit civil general refletant les principes et les

pratiques juridiques en cours dans les anciemiespuissances metropolitaines. Apres



, 2

Page 55

1*independence, pes lois,; decrets et ordonnances ont ete replaces dans:certains pays
africains par ^s Jois.speeiales, appelees lois sur 1'eau, qui fpurnissent le cadre de
travail neceSsair.e au development de cette brancne de droit. ,Ges, lpis sur 1 eau con-
tiennent des dispositions concernant ^octroi d'autprisatione d'exploitation et de prele-

vement. Certains pays, qui ne posseden^ pas le legislation complete sur IVeau, aisposent
de certains reglements administratifS regissa«*,le controle> et 1'utilisation.des eaux, et

notamment l'octroi d' automations ^exploitation, et de preleveaent. La teneur fie ces

lois ou reglements sur 1'eau n'est pas unifome et varie selon les pays, les besoms
nationaux et les systemes juridiques de base. Les different pays accordent, par exemple,

une importance variable a l^eau de surface qu a. 1'eau souterrainfc et peuvent ou non avoir

pris des mesures pour lutter contre la pollution. Dans certains pays ou la legislation

sur 1'eau est actuellement en cours de revision ou de formulation, on peut remarquer

certains changements de conception dans la mesure ou Ton donne maintenant ia preference

a la notion d'"utilisation la plus profifeable" au detriment de Ja notion de "droits

riverains" en matiere de repartition; des ressources en eaua ■■■■:■., ,

2A3. A cSte des lois relatives a Isutilisation, au contrSle et a la reglcmentation^de ,
1'eau, on a adopte beaucoup de loisP de decrets et d;ordonnances portant creation d insti
tutions, organismes, comites ou ministeres nationa.ix s:occupant de l'eauf comme ceux qu.i

traitent avec les organisations para-etatiques de repartition de l^approvisionnement dane-^

tique en eau, les societes de distribution d'eau et d>evacuation des eaux usees aiiosx que

les conseils ou comites nationaux intenninisteriels de coordination pour 1'eau pourl^-lut*
contre la pollution ou pour la protection de l.'pnvironnement, selon le cas, ^ ^ans les pays
ayant uno structure federale, comme le .ageri^ par exemple,. il existe. une iejji.slation au .
niveau des Stats do. la feueration et on examine actuellement.1'adoption d'une legislation

au niveau federal. . ; : , , ,.

244. Afin de coordonner les cadres juridiques des divers paysp le Comite intei-africain

d'etudes hydrauliques (CISli) a, diffuse un projet-.rie code sur 1'eau contenant des dispose

tions concernant i) la propriety collective de. 1'eau, ii) la protectipn des ressources en

eauf tant du point de vue quantitatif que qualitatif, iii) 1 • utilisation- profitable de

1'eau et iv) les effets nuisibles de-l'eaw..:. C^ projet de code treite egalementde ques

tions administratives, Ce te*te est actuellement It l'examen des gtats m«mbre£o Les Stats

membre de l'OCAvI ont egaiement estime; qu;'il conviendrait de dormer une nouvelle orienta

tion a la legislation sur I1eau et a3etablir un -pode. sur lfeau6

245. Oft. salt bien que le cadre juridique fait partie de la structure socio-econanique :

d'ensemble d!une societe et que les changements qui se produisent dans cette aerniere

entratnent des changements dans le pr«nierB Toute legislation evolue done constamment

avec le temps, et tel est enparticulier le cas de la legislation sur 1'eau. Etant donne

la raise en valeur-de plus en plug, fbussee; des ressources en eau dans 1'intergt des popula

tions en Afriqiiej il sera deplus en plus necessaire d! avoir une legislation appropriee

relative au contr6leP a I1 utilisation et a la regleraentation de 1'eau. Les efforts que

font actuellement les pays au niveau national ou des organisations intergouvernementales

comme le Coraite interafricain d[ etudes hydrauliques (CISi) et VOrganisation commune

africaine, maigache et mauricienne (OGAM) au niveau regional raontrent que I1adoption d-une

legislation appropriee est de plus, en plu^ souhaitee et fait l*opjet d:un intent

croissants - ■ ■' ■ '■ ■' - -': ;--: ■- ■ ': : J " 'J'" "
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246. De nombreuses lois sur l'eau en vigueur dans certains pays ont trait au droit de
proPriete,,:*,l<octroi d'automations d<exploitation et aux preleve^nts. Certains
loxs se rapporte^t davahtage a l'eau de surface qu'a l'eau ^outerraine. Parfois, elles
ne.mettent:Pas assez 1*accent sur la pollution et la protection de la qualite de l'eau,
II faudraxt prendre des mesures pour revoir les legislations existantes en vue d'en ame~
lxorer et d'en rationaliser la portee en y incluant les elements communs a toutes les
resources en eau, tant de surface que souterraine, la protection sur les plans qualita-

txfset quantxtatifs et des sanctions pour le deversement dseffluents nocifs, etc..

247- Un inventaire des lois relatives aux ressources en eau en vigueur dans les pays afri-
cams et un reexamen critique ae leur contenu pennettraient de se concentrer sur les
principaux besoins en la matiere*

246. Dans les pays n'ayant pas actuellement de legislation sur l'eau, il y aurait lieu
d'envisager la pronulgation, a brefdelai, de lois appropriees portant sur les divers
aspects de 1!utilisation et de la raise en valeur des ressources en eauo On pourrait, pour
ce faire, srinspirerp chaque fois que cela est necessaire, des projets de rode sur I'eau
diffuses par des organises intergouvernementaux canine le CIEH et l'OOSM ainsi que pai-
les institutions specialises des Nations Unies,

G* Cooperation regionale et internationale

249= Sur les 54 bassins fluviaux et lacustres internationaux d'Afrique. 14 drainent ^-,
superficies de plus de 100 000 km2. Les bassins du Niger, du Nil et du Congo/ZaUre
couvrent neuf pays, tandis que.la Volta et le Zambeze couvrent respectivement cinq et

six pays. La superficie couverte par les bassins fluviaux internationaux en Afrique
represente environ la moitie de la superficie totale du continent.

250. L'accord sur les eaux du Nil signe en 1959 par L'Egypte et le Soudan prevoyait la

creation dfune commission paritaire technique permanente chargee d'entreprendre des

recherches et d'ela^orer des projets conjoints et de fixer un modus operandi pour les

pays concernes, Les pays du bassin du Nil, aides par le PNUD, ont entrepris en 1967 un

projet conjoint pour effeituer des etudes hydrometeproiogiques dec laca Victoria,

Kyoga et Mobutu Sese Seko0 Une etude des possibilites de raise en valeur du bassin du lac

Kagera a ete entreprise uonj.ointement par la Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda et le

Burundi, et tout recemmentP des mesures concertees ont ete elaborees entre les Etats

interesses en vue d'une etude des ressources en eau et des problemes de raise en valeur
des lacs Tanganyika et Kivuo .,

251. Au cours des: annees 1963 et 1964, on a assiste a la creation de la Commission du

bassin du lac Tchad et de la Commission du bassin du fleuve Niger et des etudes conjoin-
tes ont ete entreprises concernant le bassin du Senegal qui ont abouti a 1'Organisation

internationale pour la raise en valeur du fleuve Senegal (OMVS).

252. La Sierra Leone et le Liberia; ont cree l'Union du fleuve fcano afin d'etudier les

possibilites de raise en valeur du; bassin Ju fleuve Mano. Une etude du bassin du fleuve

Cavalla en vue de la nise en valeur du potentiel hydro-electrique da fleuve est 3* courc
sur la base dTune cooperation entre le Liberia et la C6te d'lvoire.
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253, Le Secretariat permanent senegalc—gambien est une organisation creee aux terraes

du traite dfassociation ent^e In Senegal et la Gambie? pour promouvoir toute sorte de

cooperation entre les deux pays et surto ; pour etudier la siise en valeur integree du

bassin du fleuve Gambie et operer le potentiel hydrauli.que de ce bassin, Ce dernier

aspect de la cooperation senegalo-gambienne a ete renforce et institutionalise grace

a la creation du Ccnite de coordinatioix du fleave Gambie dont la tache essentielle est

de preparer I'avenanent de l:0rganisation autonome pour la mise en valeur du bassin du

fleuve Gambie

254. Un accord interimaire a ete signe entre le Botswana et l'Afrique du Sud sur le

partage du Limpopo en vue.de 1Jirrigation. Des plans sont en cours pour des etudes

hydrometeorologiques a entreprendre conjointement avec l'Ethiopie et le Soudan, avec

lTaide du PNUD, concernant les fleuves Gash et Baraka et pour des previsions concernant

les crues du Nil Bleu0 Le Soudan et l'Egypte suggerent d!entreprendre conjointement avec

1'Ethiopie des etudes hydrometeorologiques concernant le Mil Bleu selon le mane systeme

que pour le Nil Blanc avec les pays du bassin du lac Victoria- L'Ethiopie est favorable

a. la cooperation avec les Etats riverains pour la mise en valeur des ressources en eau

de la region, Des programmes de cooperation detaillee concernant tous les aspects de la

mise en valeur des ressources en eau des fleuves internationaux de la region pourraient

Stre formules grace a des consultations et des accords de gre a gre\

255- t-e Ghana suggere une cooperation entre le Benin, la Cote d:lvoire, la Haute—Volta7'

le Niger, le Togo et le Ghana pour la mise en valeur integree du bassin du fleuve Volta.

Les avantages de la cooperation devront etre partages par les pays concemes eh vertu

d'un accord, si 1'on veut que les propositions soient accsptables pour tous les gouver—

nements. Le Soudan et 1:Egypte proposert d'entreprendre conjointement avec l'Sthiopie

des etudss hydrometeorologiques du Nil Bleu de la mane nature que celles ayant trait au

Nil Blanc entrepr.:-3es avec les pays du bac-sin du lac Victoria

256* La Republique centrafricaine desire egalement adherer a la Commission du bassin du

lac Tchad!, c.u Ccaiite permanent inter—Stats pour la lutte contre la secheresse dans le

Sahel (CILSS) et au Ccmite interafricain pour la recherche hydrauli.que (CIEtf) et eile

suggere egalement une etude conjointe du bassin de 1'Oubangui avec le Zaire et le Congo.

257. On peut done constater que la tendance vers une cooperation multinational et regie—

nale pour la mise en valeur des ressources en eau s^st renforcee constamment dans tcute

l!Afrique. Certaines des organisations qui assurent cette cooperation intergouvernemen—

tale ont des secretariats permanents et tiennent des sessions regulieres a des intervalles

fixes a l*avance? tandis que d;autres sont en train d'etablir leur propre mode de foiic—

tionnement, II existe des differences considerables en ce qui concerne leur statut

juridique, leur organisation et leurs procedures,,

253. Les etudes visant a evaluer les frais et a comrauniquer les donnees d:experience

acquises dans ces efforts, de cooperation regionale et internationale peuvent profiter a

tous ces Stats et egalement a d'autres qui peuvent soubaiter beneficier de cette expe

rience lorsqu'ils cherchent a -esoudre certains de leurs propres problemes dans le domaine

de la mise en valeur conjointe des ressources.
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259. Une. telle; etu4?. iiidiqaerait egalepent claireaent les besoins ctes organisations
existantes concernant le renforcanent institutional des organisations qui fonctionnent
actuellement danc les divers bassins fluviaux. ; . : ■ - '

260* II est necessaire et souhaitable :

i) De renforcer Ie3 institutions existantes;

ii) D'encourager 1*elaboration a' accords regionaux ou une action conjointe
dans ies aut.vos bassins fluviaux, chaque fois qu'on le juge necessaire|

iii) D'entreprendre des etudes sur les resources multinationales en eau et de
surveiller la. .qualite deo eaux dans les bassins fluviaux et lacustres
internationaux; : ■ !

iv) Dteneourager la normalisation des methodes de mesure, d'equipement et de
traitement des donnees de fa9on & assurer la concordance entre les diverses

pratiques aatiocales dans un mane bassin fluvial international, '

VIII• Principaux obstacles

A" ' Besoins en capital ■.-, > ■-..•'

2BU L»un des principaux obslacles a une m.ise eri valeur plus efficace des ressources en
eau dxsponibles dans les pays ri'Afrlque est la grave p^nurie de capitauxo

262. Dans la plup^t des pay,, de la region, ii est necessairo d■ investir des capitaux
pour les projets u^i ant t*te etnd-r.es au cours d'un certain nanbre d*anneeSfl Certains des
projets et leurs besoins d! investi^oeaient sont indices a 1'annexe XXXa Cette liste est •
purement indicative et n3est pas exhaustive*

263. En-outre; de nombreux pays de la region ont besoin d'irne assistance financiere aux
fins ci—apres t

- Preparation de rapports de faisabilite pour des projets specifiquesl

. - ^Preparation d1 etudes de pref aisabilii-e; ■ . ■

-Installation et fonctionnenent de reseaux hydrologiques et meteorologiques pour
Jle rassemblement des donnees sur les ressources en eau de surface et en eaux
souterraiLnes,, pour le traitement de oes donneee et leur publication!

- Fonctionnement efficace des secretariats des caamissions nationales de 1'eau dans
leurs pays respective3 * , .-..= ..■•
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264. Les prSts a des conditions f avorables sont jSratiquement impossibles a obtenir et les

ministeres national des finances ne peuvent pas faire ;fape a.de vastes projets de deve

loppement en empruntant sur le marche libre ou mSne au taux aes banques mondxales- Les

coOts croissants des projets et les effets des pressions inflatibnnistes sur les objectifs
de developpement et les difficulty a obtenir des fonds pour les .projetsUunitent le deve

loppement, outre les difficulty que 1'on eprouve a obtenir des prfts et a faire face aux

coQts croissants d1exploitation et dfentretien.

265. L'etablissement d'une politique liberale bien concue et detaillee pour l'assistance

finanexere de la part des organises"international de financement, bilateraux et multx-

lateraux, pour les etudes d'investissement et de preihvestissement a^derait a elaborer un

plan et un programme a long terae pour la mise en valeur des ressources en eau de

l#Afrique.

B. Manque de main-d'oeuvre qualifiee,et de programmes de formation

266. Dans plusieurs pays africains, un certain ncmbre d'etablissements de fonnation

nationaux et sous-regionaux accomplissent dePuis plusieurs decennies un travail utile

en ce qui concerne la formation de cadres de niveau moyenr notamment dans les domaines

de l'hydrologie, de l«hydrogeologie et de l'hydrcmeteorologie. Pour la formation des

specialistes, on a accorde des bourses pour divers>rojets deja executes ou en cours

d'execution avec l'aide des,organismes des Nations Unies et a'autres organisations bxla-

terales et multilaterales. Un certain nombre d'instituts speciaux ont ete crees, dont
certains traitent tout particuliereaenWe la mise en valeur des ressources r-dont l'eau

est un element important. Tous ces efforts ont eu pour resultat que le volume de la maxn-

d'oeuvre qualifiee a augmente considerablement dans la region au cours de ces dernxeres

annees et que la situation a l«heure actue.Ue est me^lleure qu'elle ne l'etaxt xl y a une

ou deux decennies, Neanmoins. ([ainsi quVil r.e^p^des besoinsde manoeuvre de cer

tains pays indues a V annexe XXXl), la penur^ d.e, main-d«.oeuvre qualifxee contxnue

d'etre un obstacle critique a une utilisation glvis e^fxcace des ressources en eau dans
la plupart des pays d'Afrique, et toute action visant a eiiminer cet obstacle crxtxque

du moins dans un avenir prev:Lsib|e doit S^tre fondee sur une, evaluation approfondxe des
besoins en main-d'peuyre,. actuels et futurs, comp1:e tenu des projets de, developpement

envisages dans-, les' p^ans qufnquennaux. , Une condition preajable et fondamentale pour
1 • elaboration des, programmes de fonnation yisantf a, repondre aux besoins presents et futurs

est done une ^de de la main-d/oeuvre, dont la necessite est recpnnue mas qux n a pas

encore.,.et4 eff.ectuee. .... i.,;i^ , ;.--,.-;... . ..... .. : :;. . ' . ■. , : ■ • .• .-.. ■ ■ ■ ..: ■

Cette. enquete^ si^^aVairwd'oeuyr^ d^vrait cpuWr tpus les aspects de la mise en

valeur des resspmrces; en eau tels^ que s ; ,, ■ . .. > -,-... . t- - - . ■■ . „: i

a) Evaluation des ressources : eaux de surface et eaux souterraines;

b) Utilisation : approvisionnement en eau des collectivxtes dans les zones urbaxnes

et rurales I
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— Evacuation des eaux useesj. ■ j ^ ;

— Utilisations-industriellesj y ccrap.ri3 le^recyclagei

: :" ' ■ - Irrigation; ■■ ■-■■■!, ■ -m^V.: ■ . -. i .<'■ .-.. -■{/■■■% .

,— Pe*cheriesj '.': '

— Sylviculture; . ; ■■• i ;■.:.;■■*

.. ... . «— Protection des sols et des eaux;
""'■'■ ■' ■ • ' . ■ ' . ■. ■ . .. . x > j ' ■ ■ ■

; : — Fourniture d'energie hydro-electrique; . ;

— Transport sur les voies navigables interieuresj

— Loisirs, tourisme, etc.j

— Precipitations provoquees;

— Protection contre la pollution de l'eau;

. , , , —. Dess&lement de l'eau de mer et des eaux*savaoiaires; ;

c) Technologies telles'que : .. '

,- Technoiogie des ordinateurs;

— Etablissement des modelesfphysiques etmathematiquesf

; - Instruments (utilisation et perfectionneiaent);

— Teledetection. , . ' ■ ■■,_. ; :

263* Deuxieman^r;t, pour chacun de ces secteurs.. ilfaudrait proceder i

besoins en main-d^oeuvre en ce-qui concerne les sp^cialistes etles cadres subalternesJet

egalement les besoins en cadres superieurs, moyens et subalternes.au cours de diverses

periodes, cotttpte teriu des plans quinquennaux des divers pays. = ^ ' ,,: :, -

269* Troisiemement, cette,etude sur la main-KHoeuvre dans le doraaine des res,souroe$ en

eau^ne saurait Stre envisagee sans-tenir compte des autresisecteurs de deyeloppement,tels

qUe 1'agriculture, la production alimentaire? l'industfie et les>transports (y Qonprisi

les routes et les chemins de fer> etc.) qui ont tous besoinde main-d'oeuvre qualifiee,

Les besoins en main-d'oeuvre pour le secteur de l'eau doivent des lors Stre consideres-.

canme partie integrante des besoins globaux de roain-d'oeuvre dans tous les secteurs du

developpement economique, ; C'est pourquoij pour etre efficace, une etude, sur la-nain-r

d'oeuvre dans le secteur de l'eau doit Stre effectuee de preference dans le cadre dsune

etude visant a determiner les besoins globaux de raain-d'oeuvre scientifique et technique

pour le developpenient dans les pays de la region, , r: ;
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270. Si les "projections quantitatives fondees sur des objectifs economiques determines

sur la composition actuelle de^la mainr-d'oeuyre et sur I1 evolution probable des tendances"

sont necessaires, eiles sont rendues diff^.ciles en raison du "manque frequent de donnees

valables et de direction centrale ainsi que I1existence de plusieurs niveaux de prise de

decisions qui determinent les competences exigees a l'lieure actuelle" et la souplesse. des

strategies du developperaent dans les plans de developpement#u C'est pourquoi la planifi-

cation de. la raain-d^oeuvre doit vaincre des difficultes et traiter des imponderables psr-

dela les simples projections quantitatives, "L1 integration de la planification de l'en-

seignement et de la planification generale risque d'etre encore plus difficile*,,

271* Cette etude* delamai*v~d'oeuvre selon les methodes r'.ndiquees devrait fournir les-

previsions necessaires pour elaborer des programmes de formation appropriesdaxis la

region^ i1;. ■".>■-; ;'=■.■ -; -1:. ■. . ; ';.■■. ■ .-.■■■■..- ■ ;,■■..■.■..-■

272» L'exaroen du probleme pose par l'exode du personnel qualifie attache aux services

charges des ressources en eau et aux services connexes devrait amener a reconnai'tre que

pour des ralsoiWLhistooiqUe&Lxie norabreux pays africains n'ont accord^1 la priorite qu'il

convenait ni a la science ni a la technique., II sensuit que la condition, des homines

de science et des ingenieurs n'a pas ete7 d^ins de nombreux cas, comparable a celle des

professionnels travaillant dans d'autres secteurs de l'economie nationale, En consequence

les services responsables des ressources en eau et les services connexes de certains pays

ont perdu des hommes de science et des ingenieurs au profit d:autres secteurs de l'econo

mie nationale et d?organismes internationaux* Les hommes de science et ingenieurs d:occi*.>

pant de la mise en valeur des ressources en eau deVraient se voir aocordcr les monies con

ditions que les professionnels exercant dans ci'autres secteurs economiques de Icurs pays.

273. Dans I'inter^alle. on peut poursuivra energiquement les programmes de formation

actuels. Sn outre5 les mesures suivantes devrai.ent «tre prises pour elargir le plan

dEaction des programmes de formation actuels :

i) Rehforcanent des insti"tutions existetfites -,■.->■ ! - >

274e II existe plusieurs universites et ecoles techniques dans la region qui fonnent des

cadres appeles a travailler dans le dcmaine de la mise en valeur des ressources eri '&au,

En outres il existe certaines institutions speciales telles que le Natural Resources

College (institut des ressources naturelles) de Lusaka (Zaobie); qui; organisent des cours

sur la mis^'en'vaieur des ressources en eau ou 1'Universite des sciences et de la technolc—

gie de Kutaisi1{Ghana). Toutesfces institutions doiveht etre renforcees et leur champ

d'action' dt&fb e*tre etendu a la technologie de la mise en valeur des ressources'en ea'iP

lorsque cela est necessairec En outret il existe certains etablissements regionaux tels

que le Water Resources Development Institute (institut pour la mise ci valeur d^s resour

ces en eau) en Republique-Unie de Tanzanie et; le Centre de formation regional de NismeyP

qui est parraine par I'QVifci et dont le champ d-action pourrait etre elargi de fa9on a

inclure les pays-desireux de profiter des services existants« >■'■■'

* Plan d'action mondial pour J. • application de la science et de la technique s.v.

developpementr Nations Unies? New York? 1971; P* 117-
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'" ii) ■ Inclusion des technologies pour la mise en valeur des ressources en eau dans
■ '"■ ■■ ■ les programmes ■ .-' ■ ■".■.. ■ • ■. .• . ... -.,.;, :. ■ :\r^-- ■ ■ -

275. Ilexiste certains instituts ou centres pour la formation des chercheurs dans le

domaine agronoraique. dont les programmes pourraient e"tre revus et elargis de facon a

inclure egalement les sujets relatifs a la mise en valeur des ressources en eau*

iii) Nouveaux centres de formation

276- Les centres de formation- existantane sont pas suffisants. On pourrait creer de

nouveaux centres de formation a la aemande des pays membres? interesses, par exemple un

centre pour les specialistes de I1eau en Zambie ou pour les foreurs et les hydroraetri-

ciens par exemple en Republique centrafricaine3 Us pourraient e"tre crees sur une base

regionale lorsqu'il le faut. .

iv) NQUVRPUX fiftrtr^s de formation dans lea aArvices natinn.nv d+a

277- On pourrait egalement envisager la creation de centres speciaux de formatioo ratta-

ches aux services nationaux de mise en valeur des eaux.

v) Cooperation intra—africaine

278O La cooperation intra-africaine doit etre encouragee de faeon a creer des etablisse-

ments de formation en tant qu:entreprises conjointes entre pays africains interesse^ en

vue de la formation de personnel technique et subalterne.

vi) Bourses d'etudes

279- Des bourses d*etudes de longue duree sont necessaires dans le domaine des technolo

gies de la mise en valeur des ressources en eau (cours- uniyersitaires)9 de meme que des

bourses de perfectionnement incluses dans les projets*

vii) Cours portant sur les techniques sanitaires

280. On pourrait envisager la creation en Afrique d:un cours international d!un an por>-

tant sur les techniques sanitaires et auquel participeraient des ingenieurs civils de

tous les pays* On y donnerait une formation supplementaire en matiere de technique sani-

taire en ce qui concerne tout particulierement les conditions du milieu prevalent eh

Afrique,

viii) Formation a la gestion des ressources en eau :

281. On pourrait envisager d'organiser un cours international d'un an portant sur la

gestion des ressources hydrauliques dans une universite africaine*
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ix) Centre de formation a. la mise en valeur des ressources en eau

282. On pourrait jnvisager la creation d: on centre de formation a It mise en valeur des

reasources en eauf sur une base sous-regionale et regionalef pour former des specialistes

dans les divers domaines de la technologie de la mise en valeur- des ressources en eau a

I1echelon universitaire, a l'intentr.on des univei-sitaires ayant obtenu un diplome d'inge-

nieur dans des universites existantes ou des ecoles polytechniques, en prevoyant une

formation en cours d'empioi et der. c-urs de recyclage pour ies ingenieurs travaillant deja

C, problemes institutionnels

283. Lorsqu'il sagit d'exaniiner la possibility de mettre en valeur les ressources afri-

caines en eau, un des principaux problemes qui meritent attention est celui de l'utilite

et de l'efficacite des structures institutionnelles nationales pour traiter des differents

aspects de la planification, de la mise en valeur et de la gesticn des ressources en eau

de surface et en-eau souterraine. On a? au cours des annees et en particulier durant la

derniere ou les deux dernieres decenniess accorde une attention croissante a. 1-exaraen de

I'utilite" de ces structures inatituticnnelles ainsi qu!a l'adoption de mesures approprieee

en vue de renfercer les organisations existantesP d:en creer eventuellecient de nouvelles,

d'assurer une certaine coordination au niveau national at, d'une maniere generale, de

permettre a ces organisa-^oiis de s'acquitter des taches qui leur incombent conformement

aux nouveaux procescus de la planificatlon du developpeinent, Si on a beaucoup fait dans

ce domainej on a cependant conscience qu'il reste beaucoup a. f aire pour rationaliser ces

organisations et leur fournir des mecanismes efficaces de coordination au niveau national

234. II y a une grande variete de structures institutionnelles dans les different^ payc.

ou il existe des mecanismes adtainir.tratif 3 de types divers charges ie differents aspects

de la mise en valeur des ross'iurccs en eau; su;,vant la aivers5.te des systemes administra-'

tifs de base, des traditions historiques et de? pratiques et doctrines soCLO-econoraiques.

II n!est pas necessaire ni possible d'avoir un seul et mene type de structure uniforme.

Cependantp on peut examiner certains concepts generaux en revoyant les problemes institu-

tionnels, d!abord au niveau nationalF' puifi au niveau sous-regional et finalement aux

niveaux regional et international^

235, Au niveau national, il existe dans certains pays plusieurs ministeres s'occupant de

la mise en valeur des ressources en eau et ayant la responsabilite de mettre au poi.it des

politiques et des programmes d:ensemble ett dars de ncmbreiix paysP ces ministeres dispo-

sent de veritables departonents consacres a la mivse en valeur des resccurces en eau qui

formulent et appliquent des projets* Dans certains pays( toutefoxc, il n-existe pas de

service national distinct pour les problemes de la mise en valeur dec ressources en eauP

et ces pays ex^ninent serieusement quelles seraient les structures institutionnelles les

plus appropriees pour combler cette lacune-
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286. Cette question est cgaleaent li.ee a oelle de 1'existence de structures institution-

nelles appropriees pour les differentes utilisations sectorielles de I1eau, conune l'ap^ro

visionnement, en ,;au des ^onas ruiales et irbaines, i'irrig.: ; ionr le drainage, le contrSU

des cruesp x:3nergie hydraulique, le transport par raie dreau interieure^ etc. II

cpnvient de renforcer les unites administratives existantes et d'en creer la ou il n'y

en a pas encore pour leur confier la responsabil.ite de s3occuper d'une maniere satisfai-

sante des utilisations de 1'eau susmentionnees repondant aux becoins propres nationally

Ce faisant;, il y aurait egaleraent lieu rl:accorder 1* attention voulue a ia necessite de

creer deux unites distinctes pour I'approvisiormement en eau des zones rurales d'une part
et des zence urbaines d'autre parto

287; La question di». renforcenient des structures institutionneiles existantes doit Stre

egalemehi examinee du point de vue de leur utilite a lJegard des differents aspects
fonctionnels de la mise en valeur des ressources en eau, a savoir la planificationp la

conception, la construction; 1sen-fcretien et le fonctionnement de projets et de system^s

hydraulique^j* II est egalement necessaire de prevoir una infrastructure comprenant

nctamment des laboratoires? des atelierss des installations de forage., etc*0 ; ■■;■■-■

288* On a'd'autre part tendu a creer pour les bassins fluviaux des autorites a l*echelon

national {par exemple, la Sckoto-Rima Basin Authority au Nigeria et 1'Menageraeht des

vallees de la Volta en Haute~Volta)pour sEoccuper des probleir.ss que pose une mise en

valeur complete et integree d.es bassins fluviaux ccrrespcndantso ■

289« On recdnnal'.'t la necessite de creer un raecanisaie de coordination a I1 echelon national'^

et on a realise des prcgres considerables en ereant des snoyens de coordination appropriesf

grace a des commissions nationales sur I'eau dans certains pays ou de oonseils nationaux '

de coordination dans d'autres. Dans les pays ou de tels comites, conseils ou CommissibJis'

n'ont pas encore jte crees, on envisage s^-ieusement de le f ?-ireo Cans certains pays dec

bureaux de lneau ou des Deparuaeiils of waver a^'f airs ont ete crees pour s'acquitter des1 ;-

taches courantes sous la direction desdits org»nes de coordination0 ■ '•-'■

■ - ■ -: i ■ < ■.

290» Au niveau sous-regional il existe deja les organisations sous«regj.onales suivantes t;

— La Commission du bassin du lac Tchad;

— La Commission du fleuve Niger*

— L1Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal)

— La Mano 3iver Union;

— LaPerrnanent Joint Technical Cormission for Nile Waters5

— Le Coaitt. permanent .Inter-Etats de lutts centre la secheresse dans le Sahel(CILSS);

— Le ComiLe interafricain d'etudes hydrau^iques (CI3H) f £=
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291. On peut renforcer ces organisations sous-regionales, selon leurs besoins propres,

en consultation avec elles et avec les gouvernements interesses,

292. II convient de prendre en consideration une proposition tendant a "creer des equipes

regionales d<experts/consultants sous les auspices de la CEAou d'un autre organisme

afr,cain de development. Ces equipes pourraient remplir des tSches analogues dans des

pays africains voisins, en ce qui concerne. notamment la recherche de nappes d'eau sou-

terraines, des< etudes sur la danande d'eau, 1'identification ^emplacements de barrages,

etc.. II est essentiel dans ces activites que les experts desdites equipes soient capa-

bles de travailler ensemble pendant une longue periode de temps et dans des conditions

techniques 'analogues". Un autre domaine d'activite prometteur est celui qui vise a

"eneourager les associations techniquesas1ouvrir a tous ceux qui possedent les qualifi

cations ip^fessionnelles neoessaires, independamment de leurs fonctions actuelles ou des

convictions pblitiqueS de l'Etafc b3te. Pour Stre plus utiles, ces associations devraient

Stre'brg'anisees'sur une base r^gionale et tehir des conferences annuelles qu seraient

represefttes toas les pays d'Afrique, et elles devraient se.concentrer sur les domaines

problemes pour y apporter des solutions", :./:;■

293o II n'y a pas actuelleraent, dans les bassins fluviaux, d1 institutions approprieeS::;;

qui f avorisent la cooperation multinationalei "les Etats sur lesquels s'etend un mSne

bassin fluVial pourraient examiner la possibility de creer,r iavec^ I1 assistance d'organisa-

tions intemationales, un ihstitut scientifique dirige par les ressortissants des Etats

interesses en vue d'atteindre les objectifs suivants :

i) Hhcbitrager les etudes scientifi<paes portant sur le bassirtj

ii) Formuler des plans au riiveau du bassin pour la raise en valeur integree S$Q

ses ressources natur'elles; : r^:,

'I.' ■■■-!

iii) Mettre au point un cadre de travail institutional pour les pays jdu-bassinj

iv) Former sur place et a I'etranger les cadres necessaires dans les discipli

nes et domaines relatifs a la mise en valeur integree du bassin;

v) Stimuler la recherche scientifique et proceder serieusement a un transfert

reel de techniques au profit du bassin, tout en reduisant progressivement

la dependence par rapport aux consultants etrangers grace a des organisa

tions nationales et a des services de consultants nationaux."

294. Ces instituts, sfils etaient crees a un niveau multinational dans le cadre des prin-

cipaux bassins fluviaux, donneraient une importante impulsion a la mise en valeur inte

gree des bassins fluviaux correspondants tout en permettant aux ressortissants des Etats

interesses de diriger et de contrSler la mise en valeur des ressources des bassins dfune

raaniere rationnelle et en faisant beneficier au maximum les populations des bassins

consideres.



E/CK* 14/NRD/Vn/i/Rev.. 2

Page 66

295* Au niveau regional; il semble qu'il y ait un large champ d'activite pour les divers

organismes de raise en valeur s1occupant essentiellement de ltAfrique9 pour ce qui est de

participer? dans une beaucoup plus grande mesure qu:auparavant9 aux programmes de raise en

valeur des ressources. en eau<, La Gambie estime que les programmes fondes sur les etudes

et la raise en valeur des baasins de drainage africains constituent la ligne de conduite

la plus rationnelle qui puisse etre envisagee. C'est dans de tels domaines que le rSle

des organisations regionales peut. ©tre le plus efficace, etant donne qu'on peut assurer

la coordination neeessaire en la matiere.

II convient de noter que l'examen de tout aspect d'un probleme quelco'hque de la mis2

en valeur ties ressources en eau de 1'Afrique. aboutit a une recanmahdation tendant a creer

un cadre institutionnel en vue d'appliquer un pro^et et d!assurer une action continue.

C'est ainsi que? s'agissant des etudes sur les nappes u'eau. sbuterraine et de l!evalu^-

vion de leurs ressources ou des etudes^ sur la main^-d'oeuvre ou les besbihs de forraation

du per^onnelj pour ne. mentionner que quelques exemples, 1'absence de cadres de travail

institutionnel a un niveau multinational est toujours line lacune. C'est pourquoi/ lea

suggestions susmentionnees visent a combier cette lacune en soulignant la necessxte 'd:utio

structure .^.n^titutjipnnelle appropriee au niveau regional.

297* Au niveau international, on peut signaler qu'il est neeessaire d'assurer une ccoi^-

dination et une consultation plus etrqites entre les institutions specialisees et les

gouvernements pour 1'etablissement et l'ajpplication des projets sur ,1'eauV

29ti o II est egalecient neeessaire de creer, sous les auspices des Nations Unies, un orga

nisme ou secretariat permanent charge cte contrSlerUeE progres realises en ce' qui concerns

la mise en oeuyre des recammandations- d'aider a la coordination des activites des orga—

nismes des Natior - Unies dans le domaine des ressQurces en eau et de faire fonction de

centre de rasseraelement et de diffusion de renseignements sur les activites de l'ONU daz.;

le demaine de l
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TROISIEHE PifiTIE

■ - r; '-.- '-. ■,-■>-,.■■ ■ ■. PHEilKBUIE ■ ■'■ ■ " "■

La Reunion regionale africaine, preparatoirea la Conference des Nations Uniea sur l'eau

iyant analyse les principaux problemes de ^utilisation, de la gestion et de la mise
en valeur des ressources en eau en Afrique, les problemes connexes de la p-taalfiofftion et
des opinions politiques qui s1 offrent, a la lumiere des rapports presentSb par' les Etats
membres et par les organisations specialises internationales, gouvernemantales et non

gouverneme nt ales,

Considerant . ■ ■ :

ij Sue' l'eau, etant un el^nient indispensable au maintien de tputes les;formes de

vie, doit e*tre oonseryee,..mise en,valeur et.utilisee exclusivement dans 1 "

general, .'.','.' , . , ■ ■

2) '^ue la gestion et la mise en valeur des ressources en eau est l'un
les plus importants du developpement humain, social et economitiue de I'iifrique, permet-

tant d'Eoa^liorer la qualite de la vie humaine et de promouvoir la dignite et le bonheur

de l'homme, ,. , ■ .; , ■

Reconnaissant ' , •

1) -Quo, de par leur nature et leur ampleur, les- problemss de l'eau constituent
pour les-pays de la region une lourde tache qui re.-juiert leur attention prioritaire,

, .<2) Que le-s problenes de l!eau doivent &tre examines dans le cadre general du

developpement economictue et social,

3) Qu'il est necessaire d'adopter d»urgence des mesures appropriees en vue de la
formulation et de l'application de -plans nationaux complets sur 1'eau, qul f assent partie
integrant© 3es plans nationaux de developpement,

4) Qu'il"y a lieu d^encoufa^er, de promouvoir et de renforcer la cooperation

regionale et internationale dans le domaine de la mise en valeur des bassins fluviaux

internatiohaux, [\~:- . ., . . ..

5) Qii'il oQrwieirt cL!eiargir 1* champ d'application de I1 assistance financ;Ure et
technique .internat.ionale.et de- le' fonder sur des criteres .pperationnels souples repondant
a la situation particuliere de cha^ue pays et dechaque region,, ■

6) -Que lei' Conference d©s^ Nations Unies sur l»eau, qui aura lieu en mars 1977 0^
ilrgentine, 'offre a tous' lea- pays:du"monde une occasion unique de prendre conscience de la
situation actuelle-dans le d6maine de11'eau et d»§tablir pour l'avenir des plans et e.3s
programmes pour ^intensification 'des efforts nationaux, regionaiix et int'ernationaux dan£

le domaine de l'eau, .. . ., .. ,. ..-.. ■. ■;..:;-■.■■ ■••:■:.■.■.'• ■ '; '• ;- ■
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oonpte tenu do ce qui precede et reconnaissant que chaque
appliouera

MESUHES HECGMMANIEES

Evaluation des ressouroes en

Eaux de

a) La majority des pays de la region n'ont pas esaaye d'evaluer les ressources en
eau de surface au niveau national ou au niveau des bassins fluviaux; n£me si lies debits
totaux des principaux baseins fluviaux sont relativement bien connus, il n'en n'est pas
de meme de leur diSi;ributiori gebgrapiiique-interne, a savoir les debits des cours d'eau
qui les composent,- malgxtf les -importaftts progres qui ont $%4 recemment realises dans la
mise en place de reseaux d'observation, il subsiste encore de serieusea lacunes; et les
^sures tendant a recueillir et a traiter des donnaea et a publier les resultats obtenur

autre part insuffisant6B -dsm^a plupart des pays.

LIEU DtACCROITRE La DENSITE-DES■ BESBjflX APPN;D<AVOffi DSS HOXBNS
^S^JS mj^^im WS RESSOURCES EN M DISPOIOTLESi IL COWIEffi)RAlT H5
RENFCHCER ET DE RifflOWiiLISER LES DISPOSITIONS TESMBAHP A RECUEILLIR ET A TRiaTER DES
DOKNEES ET A PUBLIER LES RESULTiffS GBTEMUS, ET IL FAUDRAIT AWELIORER ET ETEIWRE LES. DIS
POSITIONS VISAWT A RECUEILLIR DES DONl^EES SUR LA QUaLITE DE L'EAU: ON DEVRAlT aKaLYSER
DE TEMPS A iiUTRE IES-DOMK3ES DONT ON DISPOSE EN VUE D'EVaUJER LES RESSOURCES EN EaUDTS-
PONIBLES., NON.SEULE1^NT EN. QUANTITES.. GLOBJiLES MAlS^GATEhiENT EN TERi^S DE QU«ITES DIS-
PONIBLES POUR L'UTILISATION CXJ LEXPLOITATION ECONOMQUE DANS DIVERS SSCTEURS, C«
L'APPROVISIONKEMENT UES !ENi£ES,,L»IHHIGiffIOWf LA PRODUCTION D'ENERGIE ELECTRIQUE, ETC..

c) Dans la plupart des pays, il oor-viendrait de prendre des ffiesurss tendant V :

i; revoirl'utiiite ,dfes. reseauy hydrom^goroiogiqueB, egrometeorologiqiies et
hydi-ometnquos exist ants en vue.d'en renforcer et. d'en ameliorer l'effi- '
uacixe, le fonotionnemant et les resultatso Get ezamen devrait egalemsnt
comportera*etu4e.des probl^mes et la normalisation,du materiel, des
methodes d< observation et d'enregistrejnerit et de cqntrSlede la qualite.
des donnees en vue, en particulier, de parvenir a des systemss natioaaiuc
comparables dans le cadro d»un mSme basein fluvial international;

-' ;;;ii) creer^ des rese;aiix d^observatioh en yvlq de surveiller les caract'eristiquea
'■—■•-■ -■■ physiques, cmo&tfc&s et: btologiques de- l'aau y ■ cottpriis' des eaux de pluie '

ainsi que oelie's" du transport des sediments? : ;1 -

iii) .. c^eer, ;la.:ou il n'en exiete.,pas actuellement, des laboratoires permectant
) . . une ^al^s© complete des eaux.et accrortre. 1(equipement des laboratoirfes

.,ir , ,_ ex?.stants ,afm ci"en ameliorer les activity et l'efficacite en vue, entre
. r;i autreg!, 4e.dete.cter les .ri^ques de pollution;, .. .,- .

iv) installer des moyens accessoires comme des reservoirs de -jaugeage permot-
tant 1-etalonnage systematique et periodique des instructs de maaure tels
que les courantomatresj
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v) creer des banques de donnees et proceder a des arrangements en vue du
rassemblement et du traiten«nt systematiques des donnees et de la publi

cation periodique des re*suit at s obtenus selon une presentation convenue;

vi) 'proceder periodiquenient a une ..^valuation des ressources en eau de surface
': y'c6mpr£s les precipitatipns,,, 1 •evaporation et; I'ecoulement par pays et

■ par bassin pluvial et "mettre de temps a autre cett.e evaluation a jour a
■ ■""■t:" : " l!aide des nouveiles donnees recueillies; ■.. ;■

vii) effectuer des etudes de planification par pays et par bassin fluvial en
........ ,vue de determiner les-ressources eri eau doht'l'expibitation peut Stre

tenue pour rentable a diverses fins', comme i!apprbvisionnement des

menages, l!irrigation, la production d'energie electrique, etc.;
v ■ . .-. i ■ !■ --.t-'.-vit.: ■--;■? i. ;' ' ■"-"■■■ '■ - ■ -■■■■■

viid) lorsque des etudes- de, planification jfLpbale ontrdeja ete effectuees, en

■ '■ '' f aire une synthese d^g^agear;i;-^ dea doniiees, prospectiveS' pour les pays et

" ■■■' ■ les bassiiis l^^i

d; Pour aider les pays^dahs ces abtivites, les organismes internationaux et autres

«rganisnes appeles a app9rter leur qoncpurs^ppurraifnt» selon^qu*il convient :

i) - offi*i:rlune assistanpe technique, £ ;J,ade.mande des ^ouvernements interessest
rV " pour r^voir I'utilrte 4es reseaux ^exi

ii) offrir une assistance technique, comprenant du personnel, dea fondB, du
. nOi materiel et, deKi-sarvices de formatioii etr-vue' tie' rSnfPrcer les r^ss.aujc,,&£

de creer des laboratoires permettaht uhe analyse 'complete des eaux;

iii) offrir une assistance et des:inoyens en vue, de creer des:banques de donnees,
- de;traiter des donnees et de. publier periodiquement;les resultats obtenus

eiirutilisant les methodes modernes de traitement electronique, de conser

vation et d!utilisation des donneesj

iv) aider a effectuer des evaluations'rdes" ressources en eau de surface, tant
en ce qui concerne les quantites globales que les quantites dont l!utili-

eation serait rentable a diverses fins sectorielles;

v) renforcier, de 'maniere gene"rale, lest progr.amnieB d'assistance

destines a la mis© an point de systemes integres de donnees nation.ales.

ResBQurces en esoi souterraine (paragraphes %\ a 5S): ■ -

a) L'etat actuel des connaissances sur la mise en valeur des ressouroee en eau^..
souterraine dans diverses parties de la region ne permet pas de tenter une evaluation

quantitative par pays ou par aquifere;.^ spuvent, il n'existe pas de reseau d'observation

pour l*5valuation de ces ressources; bien qu'on dispose d'un nombre considerable de ren-

-ssignements sur la quantite et la qualite de 1'eau d'un grand nombre de forages, ces

donnees sont eparpillees entre de nombreuses organisations de divers pays*

b) IL CONVIENT IE EMPLOYER IE3 EFFORTS SYSTEMATIQ^JES EN VUE P'JiNALYSER TOUTES LES
DONNEES DISPONIBLES SUR LA QUANTITY ET LA- QUALITE EES EittJX SOUTERRAINES POUR IDENTIFIER

IJ3S LACUNES EXISTANTES EK VUE IE.vP.LANIFIER; BES PROSPECTIONS SUPPLE&EMTAIRES ET HE CREER

UN ENSEMBLE IE BASE IE DONNEES iDEQUAT PER^ETTANT UNE S3ISE EN VAtEUR iETHODIQUE DES RES
SOURCES EN EJ1U SOUTERRAINE.
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Les pays devraient prendre desmeeurae tendant
a

TOSUre a

e des ^
ir lee etudes

f r pg.. de x^cheroho etde
a entreprondre a l'avenirf -:

xi) creer des r^seamc d-l^ervationa lalfbial^uantitatife et

) !"+?P?U*" **" m^riel- ^ Personnel at' des

2. Evaluation de l-utili ^^n

*'^"??* * resaources :.n eau de la region est actueUemer*
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c)- r: Bails la plupart des pays* il cohviendxait de :

i) fairs une evaluation de l'^ilisation des eaux de surface et des eaux
souterraines par b&in fluvial ou zone hydrologi<jue a des fins con-

comptibles;

ii) lorsqu'il a'deji'ltl'procede^a une evaluation de ce type, revoir et mettre
a jour, de faccn continue ou reguliere, les donnees correspondantes con-

.. forifletnent 5cix;o^igences du prooessus de planification nationaleo

d) Les organismeB, interna-tipnaux et autres organismes applies a apporter leur

ooncours pourraient : :\,-: ,

i) ..aider les pays a\effectuer cette evaluation; et

ii) mettre au point des methodes et suggerer des procedures pcur evaluer :
.^utilisation d'eau actuel;le et revoir eette evaluation de -temps a autre.

3. Evaluation de la demande (paragraphes 169 a 172) : . .- .

a) Si certains pays ont essaye de f aire des projections de la demande d'eeu
classee selon ses differences fins, la plupart des pays de la region ne 1'ont pas fait,
D»autre part, les projections rjui ont ete elaborees ne sont pas basees sur des noises

uniformes ou des methodes comparableso

b) LA JEHJ&T& D'EAU a DIVSIHSES FINS, COME L»APPROVISIONWEiMT IBS G*toP&MS ET UES
CENTRES URBABIS, -LA GOKSOMviATIOH:DU HETkIL, L'BOTSTRIE, L^RIGULTUEE 00 LA PRQDUCTTON.,-

D«ENERGIE"ELBCTRlftDEt XEVRaIT FAIRE L = OBJET 'D«ES^IjM?IONS ECHBLOKNEES DANS LE IBMPd, . ,
GOKiPTE TBliU JMS QfidfeCTIBB IE DEVELOPMENT NifflONAL APIN IE POUVOIR DISPOSER DE DONNEES,;
PEaaBTT.ANT'-in® fcilSE EN VaLEUR PL^IFIEE DES RESSOURCES DISPONIBLES EN EaU BE SURFACE ET
EN EiiJ SOUTERRAINL ET EE DOM^EES PROSPECTORS EW Li

c) Afin de proceder a une evaluation de la struciure df.la demande a. 1-avenir, las'

pays devraient %'-'

i) prandi-e des mesurap sn vue d'evaluer la demande d'eau classee selon ses
differences fins; ^ l^expiration iies plans de developpement national actuels

et vers l'an 2000;

Ii) lorstjuUl a d^ja ete proo^de a 1 • evaluation d^taillee ou partielle de la
; demande, prendre dea mesures permettant d'effeotuer une revision et une

: mise a jour permanent^ ou regu.liere des doftnees cofflpte tenu du processus

national de planification; ., . , . ....,

■'• - iii) fixer des objeotifs quantitatifs a atteindre a differentes dates : nombre
de personnes d^vant beneficier1 d'un 'aiSprOvisionnement satisfaisant en eau

propre a la consommation domestique, superficie des ssones a. irHguer r&or

ce jui est du seoteur agricole, compte tenu de la diversity des cultures,
centrales a installer pour satiefaire la demande prevue d'energie hydro-

ele otricjue r et 0 J 5

iv) s'efforoer le plus possible de se conformed dans 1!elaboration de ces
projections de la demande. aux normes et m6thodes recommandees par les

Nations Unies=
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d) Las

Pas

; ^m.j). JiPPELER L ■ JfflTENTIOM SUE OMM
1977-1987 IEVR4IT ETRE PHOCLJ« IECENKE JBIEH-

EBVRAIT ETRE GREEO

• o) Bans la plupart.des pays, il 9st necea*aire de,prendre d-urgenee des nfcsuras pour

i) fixer des objeotifs dans les domaines de 1' approvisionnement en eau et do
1 evacuation des eaux usees et. ■ elaborer.-des programmes V action specifi-
ques vi.sant a.atteindre cos .o^eotifS;:St. afin .cL^yaluer a inteirralles ^

, Here les progres acoomplis; dans la. r.ealisatipn.desdits

ii) prendre deB dispositions envue de fixer des normes de quality et de
conform^ aux objeoti£s,;pp,Htiguesf ;eoonomiques :et :sociauz ^a^gouvBr^nsn
pour^erv de base.a -l^^orniulation.de.programaes et a l'etabliesement de

r 4;Li' averir: ,un developpement parallele 'des, systemes 4'-approvJ sionns-
nient en eau et des moyens sanitairesj '■] '
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iv) s1assurer que, dans la planification du developpement rural integre

l*approvisionnement en eau et les moyens sanitaires sont Stroitement

integres aux autres me sure* de developpement economique et social;

v) adopter des politiques visant a mobiliser les populations en vue non

seulement de la construction de projets mais egalement de leur eiploita-

tion et de leur entretien apres achievement;

vi) revoir lfinfrastructure de lforganisation des systemes d'approvisionnenent

en eau et des moyens sanitaires, anssi bien dans les zones urbaines que

rurales, et oreer, selon qu:il convient, un service separe" et distinct

pour llapprovisionnercent en eau des zones rurales;

vii) etablir des plans a long terme et des projets precis dans les secteurs

urbain et rural, indiquant les incidences financieres,: les capacites

nationales de financement de oes projets et de ces plans a. differentes

epoques et les besoins de finanoenient exteYieur pour atteindre les buts

et objeotifs fixes..

d) En vue d1 aider les pays a. atteindre cqs buts et o"bjectifs, les organismes

iilt«»nationaux et autres organismes appeles a apporter leur ooncours devraient :

i) offrir une assistance technique aux pays, sur leur demande, dans l'ets-

blissement de plans a long terme et de projets precisj

ii) envisager de modifier leurs oriteres conoernant 1!octroi depicts en
fonction des conditions economiques et aooiales prevalant dans lee payj

beneficiairesf

iii) realiser des projets de recherche, de developpement et ^experimentation

en vue de reduire les couts de llapprovisionnement en eau des zones

urbaines et rurales et des installations d? evacuation des eaux use"esf

iv) promouvoir I1 education du public dans le domaine de la san-be;

v) accroJtre lfechange ds renseignemente.

5. Utilisation de l'eau dans I1 agriculture (paragraphes 89 a 130) = ;. ,;.

a) Beauooup de pays de la region sont importateurs de produi*s alimentaires et i.l

est indispensable que la region parvienne a se suffire a elle-mSme en matiere de produc

tion vivriere) d'autre part, il est besoin et il est possible d1 accrottre, la production

et la produotivite de I1 agriculture dans son ensembleo '_ . : .■

b) IL Y AURiaT LIEU D'iiCCORIER LA PRIORITE A L1 ACCROISSEMEHT XE LA PROKJCTION ET IS

LA PROIXJCTIVnE JffiRICOLES EN VUE IE PARVENIR A L!iiUTONOMI£ EN MATIERE IE...PRODUCTION VIVRI-
ERE A UNE DAITE IKTERMINEE ET D'ENREGISTRER iffiS QUE POSSIBLE D'IMPORTANT? PROGRES DiiNS C3
DOMAINE. , .'/

c) A cette fin, les pays devraient ; ... . :i ; .-■'■■ .-■
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i) prendre
tion .oncLiale de l-ali^nta-

terres a Irrigation et

-^ *••

dans les z6h&r- 6u J

une nfeilleure

eaux de surface et des eaux ^cutor

, les

Pratiques, a in3

.& gostion plus

-

au point 'de methodes" da' gaatr.on .^lio^f

vi) tenir oompte dO facteur de"la:iutte oont*e" 1p^" in^1+^,a . „
jets et les-pl^ns denaseea val I]bJ ^ " ? S
des mesures rtruoturellee et non s

pr°"

vn) integrer, selon que de hesoih,' les n
-ft,*., aux plans de Ms, en

en vue

sur.des .„,, v«rt.i*ur cbjat d ^?/6

en sai, tellea <^e la oonstiurtion. chAS^
p,,.*.,, :d» petite, di^es ot de P«its re^S

des

^-^ la
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■ d) Les organismes international ?et autres organismes. appeles a apporter(Ieur

concours pourraientf selon qu'il oonvient ; ■ ■;

i) aider les pays a elaborer des plans et des programmes*directeura-et. des
rapports de projet precis sur l'utilisation de l'eau dans 1'agriculture,
y compris l'utilisation des terras, l'irrigation, les techniques de cul-

----- turea-seo, le drainage ,:la akrtrte -cbtrfc-re les inondatiens- ©* ;con*re l'intru
sion des sels, 1'assechement des mareoages et la conservation des sols et

des ressouroes en eau} .. :,; ,

ii) offrir une assistance financiere envus de Is application des projets..

formules conformentent eaix indications susineritionnees 'pour atteindre les
buts et objeotifs fixes par la Conference mondiale de Valimentation des

Nations Unies de 1974- » ■ ■ : ,

6. Utilisation ,de l^eau dans l'induatrie (paragraphes 131 a 142 et 229 ^ 234)

a) L'utilisation de 1'eau dans lUndustrie a augmente en iifrique parallelement a.
1* acceleration du rythme de I'industrialisation.et-fitlle ..continuera d* augmenter a-l!avemr

avec l*accroissement prevu de la production du seoteur industriel des pays afncainsi
conformementa l:a Declaration et au Plan d'action, de Lima conofernant le developpement et

■ la cooperation indttstriels et oomme il eat envisage dans les resolutions des conferences
dosimiJiistresde ^Industrie des, pays afrdcains; il s'en est suivi un. intent accru dans

IJ&v-aluation des besoins actuels'et. potentiels en e.au; et de l'utillsation de 1'eau dans
les industries de nombreux pays de la region. II faudra a l»avenir aocorderune plus
grande attention aux besoins quantitatifs et qualitatifs en eau de l'industneo

■■-b):- LAMAJORriEIES PAYS DE LA REGION DOIVENT ETUDIER LES PROBI^MES LIES A L'UTILI-
SATION IE L'EAU DiiNS L'INDUSTRIE IE PLUS PRES ET IE MANIERE PLUS SYSMiffilQUE ET PLUS
COMPIEIEQU'ILS NE L'ONT FAIT JUSQU'A PRESENT,-"MT DUPOINT IE.VUE QUMTITATIF QUE QUALI
TATIP, PAR BASSE* FLUVIaL ET PAR PRINGIPilUX GRGUPES B• INDUSTRIES, I COMPRIS LES QUESTIONS
BE LA QUALIHE IE L'EAU UTILISEE ET REJETEE, DE LA DETERMINiiTION 13ES TRAITEMENTS A LUI

FAIRE SUBIR LE CAS ECHSANT ET DU RECYCLiiGE IE L!EiiU.

o) Afin d'assurer une utilisation rationnelle de 1'eau dans l»induetrie, les pqys

devraient s ' *■ ■ '-'■ r':v ^ ■; ■" - - '

i) entreprendre des etudes sur 1'utilisation actuelle et potentielle de 1'eau
dans les ;industrie*s des divers baesins,fluviaux parleys: ,ou zone hydrolo-

■ i

ii) faire une evaluation des facteurs relatifs a la quantite et a la qualite
das eauxj-en-tant que-.criteres importants pour determiner 1'emplacement

- des industries dans le cadre 'de la planification de l'utilisation desterresj
i . , ■,: ■ ■ ■

iii) mettre au point des procedures appropriees en vue de determiner des metho-

des rentables- &e reoyolage de l'eau pour-1'Industrief
i . t ■ . : . . ■■■''■ ' ■

iv) tenir Gbmpte defflbesoins industrials en eau dans la planifioation et la
formulation des projets de mise en valeur des .ressouroeB en eau et explorer
les possibility d'utilisation d'eau de basse qualite pourle refroidisseicent-
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d) Les organismes internationaux pourraient erivisager d* aider les pays a proce"der
a une evaluation das besoins en eau a des fins industrielles dans les' divers pays, sbtls-
regione et bassins fluviaux e-fc a elaborer des methodes de reutilisation et de recyclage
de l'eau, en oas de besoin. ':

?• Utilisation de l'eau aux fins de la production d* energie. hydro-electrioue (para-
graphes .144 a 150) . ■ . . , . , .. ..... : . \ ,

a) Une petite partie seulement du potentiel hydro-e"lectrique africain est aotuelle-
ment raise en valeurf alcrs que lfiifj-ique dispose d'enyiron-un tiers du potentiel hydro-
e"leotriciue mondial, la puiss.anoe installee de tous ,lee puvrages hydro^elecstriciues d'Jifri-
cjue ne repressnte que 5 pQ 100 de oe potentiel. .- ■ ■ :

b) IL PiiJT S'EPPORCER D'ACCROITRE LA CJiPACrTE IE PRODUCTION D!ENERGIE HYDRO-
EIiECTRIQUE EN AFRIQUE, COMP^ TEHU EE LA MIANIE CROIS^ilNTE D'EHERGIE ELECTRIQUE DANS
TOUS LES SECTEURS EN IEVELOPPEMS!lT ET EN PARTICULIER m■&£ --(SaSE -EMERCET1OJE MMIBIALE
ACTUELIE.

0) A oette fin, les pays devraient ^^ - ■:

i) entrepi'e'ndre des etudes completes en vue de determiner le poteirtiel°et les
ppssibiijte's en imatiere de d^veloppement de la production d*energie hydro-
^lectri^ue, par bassin fluvial et par pays etd1 explorer les avarrtages pou-
vant ^tre tir^s d'une cooperation interregionale et sbus^regionaLe: elargie
sur le terrain; ' *. ■■■■"-. :

ii) etablir des plans a court terme par periodes suooessives dans le cadre de
plans a long terme de developpement de la production d'^nergie electrique;

iii) ; etablir des rapports de projet definitifs pour des projets determines en
vue de f aciliter les. effpriis tendant a identifier des sources de firianoe-
ment; "' ■ ■ ■ ■ - ' ■ . ■■.....-. .; :-.

iv) recueillir das .donnees sur l'utilisation aotuelle et future de l'eau aux
■ fins de production d'energie hydro^electrique, afin de pouvoir fairs re-

lever cet aspect du developpement de la production d'energie a*lectiiique^ de
la mise en valeur poXyvalente des bassins fluviaux;

v) proo^dsr a. de'S etudes ^de consommatioh d'electfioite aux niveaux national
et sous-regional pour servir de base a la planifioafc'ion du developpement
de la production d1 energie eleotriquej

vi) int^grer ies plans' ;de; raise en valeur des ressouroes hydro-^lectriques a
des plans'de dlve'io^pjiainent d'ensemble des secteursde 1* energie et de
l'eau, compte tenu des economies susoeptibles dren resulter;

■ ■'.. ..■■■'jC '■ ■ ■ . ■ ' ■..'-.■--■■.

vii) ^valuer les efforts ie I'utilisation hori o6nsomptib:le de l'eau aux fins de
production d1energie hydro-eleotrique sur d'autres utilisations ponsompti-
bles afin d'harmonfs>r; les deux aapecte de 1'utilisation de l'eau, selon
que de besbin.' '^-'-^:J ■-■ ■ ■ -. -.= ■;.■■; '■;,■':
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d) " Les organismes intemationaux pourraient aider les pays a

i) e-ti^lir dee plans a long to roe an vue: d'utiliser le potentiel de develep
pemsn-t d'enei^gie electriqife dans les bassins fluviaux dea differents pv

ii) etablir dee rapports de projet definitifs en vue de permettrs aux gouver-

nemente de reoheroher des sources de financement pour des projets determi

nes i

iii) elabcrer des etudes de consommation d'electricite aux niveaux national et

sous-regional et par bassin fluvial-.

8, L'eaa et le transport par voie d:eau interieure (paragraphee 151 a 163)

a) L'entretien, Is amelioration &t le developpe-ment des moyans de transport par
voie d'esu interieure 'sont importants pour la vie eccxnomique de plusieurs pays do la
region, puisque sur les 28 pays sans littoral existant dans le monde, I'Afri^e en compte
14 a elle seulej le transport sur les fleuves et les lacs eat indispensable non seulement
du point de vue du commerce maritime, "male aussi du point de vue du commerce lntrar-efracai

aveo les pays voisins«

b) IL X AURAIT LIEU IE METTHE PI£IMEMENT ET RAP1IEMENT EN ViiLEUxl LE POTENTIEL "Ui?.

TRMSPORT PAR V03E D'EiiU INTERffiURE SUR I.ES FLEUVES ET LES LACS ASftlCAINS, EN MI?
QU'ELEWTS B5PORTANTS DE L'ENSBMBIE HE L■ INFRASTRUCTURE .TES TRMSPORTS W COSTIHBH'j.'-.

c) A cette fin, les pays devraient ;:

i) effeotuer une etude sur les move as existants e;b lot; bssoins futnrs n.v.-:
fins df amelioration et de devoloppement dans oe domaine de -racon a pou»

voir formuler des programnies rationnelsf

ii) formuler dea plans, des progrs'mmas et des projets detaillen et precis ©:j
fins de l?ar?41i.->rati9H de^ moyens de transport psr vcio dsesi interieure

sur les fleuves et les lacsj

iii) assurer, dans tout program*© de mise en valeur integree et polyvalente de
1'ensemble dsun bassin fluvial, le maintien d'un tirsrrt niJiiraam dans les
voies dTeau^ lorsque les intents de la navigation sent en jeu?

iv) tenir compte des effets des propositions tondant, en amont, a ^
l!eooulertant de volumes d?eau exrtrc- des bassins ou a or4er une serie ds
reservoirs, d0.-f.a90n a avoir en aval un debit suffisant pour maintenir

des. tirants dseau'pininiui:ins;

v) integrer les pciiti.(|a9S do transport .par. voie dseau interieure a?.x poli
ticoes d^ensemble en matiere de transport des diffSrents pff/ss des sous

regions et de la regions ,

vi) etudier, examiner et developper <1q.,potentiel que represented un gr?.nd
nom-ore de lacs nature Is et artifloiels do la region du point do vus de
1!infrastructure du continent en matiere de transport;
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vii) enoourager 1* adoption de "techniques en oa qui concerne la construction
.. r . .d^ecluses, le dragage, le degagement et I'entretien des yoies navigables,

. l'lStablissement de cartes des coups d'eau el; des, bassins 4,'inondation, les
levee hydrographiques concernant certaines portions de oours d'eau et les
lacs, naturels et artificisls, l'etablissement de nouvelles cartes de
navigation et la n&se a jou? des cartes existantes, 1!installation de
boueesf de balises cStieres'et optiques et d! autres aides de la navigation,

d) Les organismes internationaux et autres organismes appeles a apporter leur
concours pourraient, selon qu'il convient, aider les gouvernements a ;

i) etablir-des plans,- des programmes et des^projets relatifs bu transport par
voie d!eau interieurej

ii) construire des installations de base, telles que des ecluses, entrot-enir ...
les-voles d'eau navigables, etablir des cartes topographique3 et de ns^ig
tion, etcD;, ..

iii) mettre au point les techniques appropriees dans les pays, de la region.

9° _Seoheresse et inondations (paragraphea 173 a. 182 et 112 a 119)

a) La lutte contre la secheresse oonstitue l»un des problemes" auxouels ii- oo^visn
d*accorder la priority en Afrique, On peut definir la secheresse oomnfe l'absenoo dEeaa
ou une grave penurie periodique d'eau, car les ressouroes en eau existent souvent dand

les pays affectes mais appellent une mise en valeur sur une base prioritaire (tant en ce
qui ooncerne les eaux de surface que les eaux souterraines) en vue de modifier oette
penurie ou d'y remedier; la mise en valeur et la gestion des ressouroes en eau. dovraient
etre oonsiderees oomme lJun des elements essentiels de la lutte contre la secheresec en
Jifpique: los inondations constituent egalenent un grave problen© dans plusieurs -psr-r.
africain

b) IL X itIRAIT LIEU UE FOPilULER UN PROGRJiMI^I COMPLET TENDJiNT ii UKE EXECUTION
PROGRESSIVE ET BCHKLONWEE IE La MISE SN VJiLBUR IBS RESSOURCES EN EidU VMS LSS ZONES

L*ilFRlQUE VIGTHESDE La SEGIiERESSEj EN IEGJIGEMT DBS-CBJBCTIFS PREGIS ET EN SE FIX.^IT
XiES BUTS JWS LE IEMPS, TiiWT A COURT-TERSE ^U*A LONG TERKE ; IL GONVIENDRAIT IE PORMULBR

UN PROGRAMME iiNALOGUE POUR LUTTER CONTRE LES INONDATIONSET ETABLIR IES PREVISIONS HYDRO-
LOGIQUES.

c) En vue de realiser ces buts et objectifs, les pays devraient !

i) entreprendre des etudes sur le climat, i'hydrometeordlogie et les techni
ques de gestion des terres en vue de definir les meilleurs moyens d'eten-

dre et d!intensifier les oultures;tributaires des pliuies tout eii reduisant
1 les fisques decoulant de pluies insuffisantesj ■ ■■--■.--

ii) faire un inventaire de toutes les ressources en eau de surface q\ er uau
sOuterraine disponibles, et fornnler des plans a long'te'rme pour leur mise

en valeur dans le cadre de;ia mise en valeur drautres ressouroan r
Gomme les terres, les forests," les mineraux, etc.;
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iii) etablir, dans le oadre de ces plans a long terms, des plans quinquennaux

et de'oennaux aux fins'Ue la mise en valeur des ressourcea eneau, compte

tenu des activates, ties prcjets et des programmes des commissions sous-

■ - •■> regionales* teTs qcte-reeux ayant trait aix fleuves Senegal et'Niger, au lac

: J: r.i- -Tchad. et an tftoive:-CTambie;

iv) intensifier 1'exploration des eaux souterraines grdoe a des recherches
'■■: geopliysiq&ete et hydrelogiques, et entreprendre au'niveau regional un pro-

'::.' .- ^gramme i^drt'ant^d)© ;p<iits et de forages pour l'app^ovisionne^ment en eau de
la population et du bet ail, oorapte tenu des besoins "eh p&turages, tout

en evitant une extension excessive des pSfcurages;

v) prendre dee dispositions pour assurer l'entretien ad^quat des puits exis-
. tia^it^ej^,l'iBxploit.atj.on de nouvSaux puit.e,; grace aux Te-ssouroes et moyens

' ... d^s^ppulatipns des-z*>nes,.rurales victimes do la seohere&se sur la base
'V^ j:*au,to-assistance completee par uner aide, publique et de.s ressouroes

i

r n ,^ ; ±

vi) prendre ,.des dispositions^jiQur men^rra^iQn^le plus rapidement possible des
' rapports de faisabilite concernant des projets determines de mise en

valeur des eaux de surface identifies au cours d'un certain nombre d!^tu-

des entreprises anterieurement aux fins &&■ planifioatip.n, jjaOfflme ceux

toucaant les bassins des fleuves Senegal,: Niger, Logons, Cfcari, GamBie

alnsi que les affluents de la Volta qui arrosent certaines parties de la

region dii Sahel; .0:

Vli)) commencer imm^diatementi a\ sccelerer le jT^biyne. de ponstTcuotiptt de£r projets
pour lesquels des decisions de prinoipe ont deja ete prises, comme dans le

cas; du barrage de Selingue. et de ManantaJU* de facon ^ le^ aonsver,;

^ etablir, 'dans ..les pays, qui spnt. victinjes■ 4aL la sepher^sse.-ou.;'qui risquent

'de l^Stre, des programmes du type de ceux elabores par le CILSS, et les

-■:•: .exeput^-des qjue: possible afin d'attenuer'les^souffrancSs des hommes et

. ■ aff^anchir l'agriculture de X'Jifrique des-*aleas de:ia piuvxosite dont elle
.-:.-.;: .rdepend a present-'pressjue entierement? .—

» , -■ ■■ ■•*■•

ix) . entreprendre des.etudes sur les techniques concernant' 1'amelioration des
mpyens de pompage de l'eau, les economies.d^eau ainsi:quela reduction de

pertes d'eau par evaporation, infiltration, transpiration, etc., et entre-

■■■■- jwe.ndre des recberchefg cbmpletes' s^r l^ daises fondameniales de la seche-
.:.- "Tease; ? * ■.*% ■ ;■:■>.-■ "=: " i •*•> • ' ■ ■■' ' '■' ■ ■'■""'*

x)- ;;. r^nfflxoQT =l«s arrangements Institutionnels, y comp'rls la cooperation inter—
i..-,v$»gacJjWiWt en-Jvue-d1 etablir et d0'diffUser deV previsions hydrologiques,

■:-. ^r:J^ddPQm^teorologiques et agricoles"¥ide~'m9t1;re en' garde les gens interess^s

et d'utiliser cQsiTenseignemenis en vue de la gestion des ressouroes en
eau et des secours en cas de catastrophe.

■V:"-^r.- .■■■■■ , ■'■■V- '■'■ ■• ' " •--■& ^ ;.--'' ■ -y' 'i:
■dj.-.- Xs^/prganigmescinternaiiionaux pou^raient aider les pays :

i) a etablir des programmes a, long terms et a cpurt terme aux fins de la mise
en valeur des ressouroes en eau des zones qui sont victimes de la secheresse

ou qui risquent de 1'Strej
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ii) en leur offrant une assistance financier© pour l'exeoution de projets
pr.\oritaii«s dans le domain** 6& la miee en Valeur des ressouroes en eau
oompris dans les plans qu'iiiqtiennaiix nationaux eu indiques par dee organi
sations aoUe-regionalea OOmite ie CHiSS* aJltammeirt, et qui demandant pour
leur achevement une assirfcanoe financiers, exterieurej

iii) a Stablir des documents d»orientation oonoernant les m^thodes de prevision
et a mattre au point des systeroaa da previsions iiyd-plogiques, hydro-^o--
rologiques et agricoles.

1°* Problamea de planifioation (paragrapkes 183 a 198)

a) En oe qui conoerne la oonsommation d.»'eau d»un f*ertainjv»mbre de sacriours, il
est neoessaire de definir des buts et de fW-des objectifs la * il n»en%xl.t. pas
^\\ J? V' v3^ 1SS TO0teurs oi «1» a «J4 et35 fait, il oonvient de prooeder a une

des besoms ainsi qu'aux reafflenagements n^oessairesj on peut insister enoore

i f^ T+Val*Ur 0M*a*tQ' integree et polyrpfl.nU.de. bassins fluviau*.
^ la formation de pl^t dirwrtours Aonoernant, les pays at les hassins'flu-

L3EU ^ CO(racaiKERr-pUJi5 E-mOITEWIT LA PLiflJIPICATIOW JE LA RUSE EN

^1^3 ^EJttJ AVEC LES «R"d»^HnaoLooiqpBs et neieorologi-
A ^ PURIFICATION NJMCBJK JUI FINS DU IEVELQEEEMT

e) Afin de r^alis©r un« teJJ^ntegration eHroite, leB p^-s devraient

i) djfinir des l^rts et-«>jeetifs pour les differents eerteura*de la oonsom-
mation d»eau romme I'approvisionneinwirt en eau des manages, l'agrioulturd,
l'industrie,_ la production d'Snergie hydro-^leotyiquo, etc, , y oovjri*'*

- la mise en place dUnstaUstions^approvisioniieJifint en ead-ppcpre a la
oonsommatien et d'installations d'evacuation des esux usees, eonme il
est propose" dans les reconmuindations relatives a l»approvie.ionnoJient en
eau des c*olleotiv±te's et a l'^vaimation des eaux

- les efforts vioant k realiser un aooroiBsem&nt mibstantiel de la
fioie irriguee d'irii 1985;

- eu egard a 1»insertanfte tpie revest l'energie p«ur leg progrnnuwc de deve-
loppement des pays de la region efricaine et •onpto tenu du fait cjue
1 ^nergie hydr*-eUe<rtricrue constitue une fema d'eJiorgie nwins polluante
^ue les autres, les pays devraient s'^ff'iroar, dans toute la nfesure du
possible, d'aerorder la priority dans leurs, plans de mise en valeur de
1 (Snergie a l'nydro-e'laotrioite' de facon a r^aUser un aocroissement
substantiel-.de,la production d^nergie d'ipi 1985?

a savoir aii) revoir oes objectifs et les resultats oMenus de temps a autra, a Ravoir a
des intervalles de cinq ana cornoidant aveo la duree da« plans quinquennaux
de dSveloppemeirt, o»^st-a-dire autnur de 198O et 1985;
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iii) introduire dans la planification et l:!61*oratip^aj&a^roj?l» &.?
valeur des ressouroes en eau lee modalites de repartition des reesouroos

LasBifioation des t^soine. humains, in^striele. et agrieoles. en

dee priorites arreiiees -dans les plans na*i.Qiwx; '' "" , *

iv) mettre an point un raecanisrae institutional et de procedure pour oett*v
planification et oette evaluation periodique aux niveaux national, sous-

regional et regional; '. •-.:.'.

v) encourager une politique da mise en valeur polyvalente des bassins fluviauxr

vi) formulae,des plans directeurs conoernantr les.rpays- et lee bassins fluviaur
en vue de degager des prospeotives de planification a long terms, en uti-

lisant des techniques telles que l'analyee -cL^S: systeoes et les modeles
msthematiques comma instruments de planification;

vii) prevoir 1'integration desplans nationaux cpnsacres aux ressouroes en esu

aux plans aationaux de developpement ^conomique et social en s'assurant,

par exemple, que les plans concernant la production d'energie hydro-elec-

trique relevent des plans adoptes en matiere d^energie, que les plansL
dUrrigatipn^fpnt^partie des plans relatifs a'I1 agriculture, que les plans
conoernant les voies navigables s!inscrivent dans, le plan d'ensemble des

transports, etc*;

viii) identifier, ciiaque;.fpis que. possible, sur la baee des etudes generales de
planifioation dejg.' entreprises, les proje-^s pour lesquels des rapports de
faisabilite -devra^ent ::&itre elaboresj

■,ix)■-. iprendre das" dispositions e^n.vue de 1-etablissement de rapports d^tailles
"",' ;sur les "rapport s: d,ont la.fai.sabUite-;,a^ete-,etablie sur la base, d^tudes

anterieuresj-:: , ■■ ... . .. v- " ;t'':

x) renforcer les, services .cartographiquea nationaux afin de leur permettra do
faire f aoe aux impeYati-fs.de la mise .en valeur des ressouroes en «,au en.

matiere d'etudes et de cartes topographiques, grace a la photogrammetrie

et a d*autres methodes

d) Les institutions internationa1.es pourraient aider lesgouvernements a .3

J ^r cles plans directeurs concernant les pays et les bassins ^

: 'i: '-selon quede be'goinet identifier "les projets a ex^cuteri

ii) etablir desTa^CJrts de faisabilite sur les prOjeti3p£deritifie8 a la suite
<ie_oes etudes generales de planification et pour lesquels il existe des
^'d#s de financement de la pa»t des pays ou organismss donateurs

iii) etablir des rapports definitifs sur les projets dont la faisabilite a

e"tab.iiej :.r ■■ . " .

iv) mettre au point ;des institutions aux'niveaux national^ sous-regional et
regional en matiere de planifioation de la mise en'valeur des ressources

en eau, en faisant une Evaluation periodique des progres et des resultats

obtenus?
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d'une politimie de1'aai (paragraphes 199 a 205)

^ e8J *afBtiel to-fopitalep une politique de l'eau pour assurer une mise en
rationnelle des ressourOes en eau, de maniere integree conformant a des priori

£^^^e±n^ les buts 9t bJtif fi^

IE LA REGION DOIVENT PORMJLER UNE POLITIQUE NJiTICBJiLE IE L'EAU

n^LJLS^ LEURS P0LIT^^S ECQNOMIQUES ET SOGIiiLES D'ENSEMBLE HESPECTIVES ET
CONPOMEKENT A CES POLTTIQUES* -

0) En vue de faciliter oette t^che importante, les pays devraient ;

i) prdndre des dispositions tendant k formuler une politiqrue nationale de
lreau, sUls ne l'ont pas deja. faitf

ii) s'assurer qu»une telle polxtique de 1'e-au est bien con^e et exeoutee dans
le cadre dss politiques economiques et sooiales nationales de developpenent

iii) s'assurer que oette politiqu* de l«eau porte sur les deux aspects de i) la
distribution de l'eau et de ii> la nti.se en valeur des ressOurces en eau,
les deux etant lies; . , . .

iv) entreprendre un reexamen et une reevaluation das politiques tarifaires
dans le domaine de la mise en valeur des ressouroes en eau (tarifs mena-
gers, urbains, ruraux, industriels?: agriboles, etc.) et proc^der aux rda-
justements et a la restructuration ne^essaires en fonotion d&s politiques
generales de developpement dss pays considered, afin que la tarification
puisse §tre utilisee plus efficaoement en tant qu'instrunent d'interven-
tion perme'ttant de promouvoir une nfeilleure gestion de lademahde et
d'enoourager une msilleura utilisation des ressources disponitles.

d) Les organismes internationaux et autres organisnes appel^s a apporter leur oon-
oours devraxent aider les p'ays, sur leur aemande, a nettre au point et a fornuler des
politiques nationalas de I'eau, - ■■ ■.■.:'.

12° M5e m -PQiPt des: techniques appropriees (paragraphes 206 ,a.222> .;.,

a) L'autonomie est 1b mot d'ordre dans presque tous les pays de la regicn et on
s'efforce d'acc^lerer :la,jniSQ au point.de techniques locales appropriees utilisant l'expe-
nence et les matieres premieres locales; ces efforts nationaux, qui doivent e^tre encou
rages et etendus,-necessitent un appui financier et institutionnel.

b) ILEST NECESSAIRE V^'m^JSm !CLAIHEI€1NT LA^OiTION.' IE" TECHNIQUES APPROPRIEES ET
SON CONTENU EN CE QUI CONCERNE SPECIALEMENT LA Ml^l EN VAlEUR EES RESSOURCES EN EAU DiNS
IE CONTEXTE PARTICULIER IES CONDITIONS SOCIO-ECONOMIQUES IE LA REGION, COMPTE TENU IE L'L
NECESSITE IE JIEPI'RE AU POINT :iES MOYENS TECHNIQUES DAWS LES PAYS ET LA REGION EN VUK IE
RESOUDRE LES PROBLEMES REELS QUI SE POSENT A L'ECHEIiE NATIONALE DANS LE DOMAINE IE LA
MISE EN VALEUR IES HESSOURGE& EN EAU,. SANS AVOIR INIXJKENT RECOURS AUX TECHNIQUES OU AUX
MATIERES BREMIERES IMPORTEES^,- ' .' " ,
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c) En vue cl'encourager les techniques appropriees et de promouvoir leur autonomie

en la mati&re, lee pe^s dsvr-aient- i:/-''■'■

i) revoir la me sure 'dans laqueile la population partioipe a la construction

et a l*©ntretien de projets relatifs a l'eau et prendre des mesures pour

s ■:.■'■:"s!assurer d'une plus -grand© participation de la population grSoe^a l'orgar.
nisation de seminaires et d* ateliers appropries- au niveai des villages;

ii): intensifier 1-utilisation de la main-d'oeuvre dans les projets relatifs a
. l?eauf compile tenu. de" la necessity d1 assurer un equilibre/ optimal entre

les techniques a forte intcnEit-'e de nisin-d'oeuVre et celles a forte inten-

site de capital? ,

iii) .- s'efforoer de produce des uiatariaux et da materiel de construction notam-

meht du oiment, de 1'acierj dos tuyatix en PBC ©t en fibrociiaent» des reac-

tifs pour le traitemant de lfeouf atco2 . :

iv) ameliorer les installations d'eirtratien du meteriel importe;

v) Gomraancer a. prcduire dss pieceb de rechange dans les pays et la region, ce

qui aboutira p&r la auite a le. production acoi-ue de materiel de types

divert}

vi) favorieerTa■normalisation du materoiel utilise dans les pays de la region

pour aider, au ffioins dsn^ une certaine mesura, a resoiAdre les problemss

operationnels de'licats qui po posent acrtiieXl^msnt dans le domaine des

pi 'oes de reohange^ , .

vii) faworisoi- la normalisation de modeles et d3 plans normalises dyappareils
et d'puvragea en vus de la mise au. point d> techniques appropriees dans l£

domaine do l£- id.se en valeur des ressburces on eauj

viii) f avoriser la cooperation. 1:vchnique. ^n^ra-afi-icaine en vue; d?strtenuer -les'.

disparites aotuellos du. devploppement techni^ie aas differents pfigrs ■

^-fricbinj ot d'encourags^, ,tUss;ijm.Qyatipns techniques, dans lo domairxo1 de- la

"planification, de 1.*u.iilia'atiA& ds^.jLnptruanentsveit du materiel?

ix) encourage;' la conolusipu.- d/^cords, sOHa-r^Jgionaax et regionaux en ■matiere

de planifiostion'j ae concepiicn et de construction de projets rolatifs a

. 1'eauj ■ .;.,_ ■ .,: ■■■.; ;{;•■■. ....■'"-"..■

x) encourager la constitution d*organisations autocrfconas d'ingenieursr-con-

seils en vuo de iosttre ,au point leg teohn^qufjs apprgpriees adaptees aux

'besoinsda la region et de i"aoi liter un trancfert reel des tschniquosf

xi) fournir des fonds pourpe^m^-ttre aux speoj aiiat^s ds :y9 irdnseigner sur los

realisations effectuees" dans leurs domaines de competent dans let pays do

la.region^et de se..a^resr.SU-..oov:.-ant des; ameliora«ions qu!il est .possible

'' tu?.tlfi utilisent ?

xii) fournir une..aide fi^ariii^ye <?t des,services dTexperts en vue de pouvoir
adapter lee techniques aax oondiviona .qui-prevalent dana les differents

pays;
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13

toute ia rsure du

- a apporter leur

;i) . r| proceder a un reexaoeu de l'utilite des dispositions institutionnellos
" dfS^Vn ^^ ? ■"ttW " P°int d9S *•«***»• appropriees eHda mise en valeur des ressources en eau; ... . .

ii) a »doubler ;Les effort. tendant a la production de materiaux de conat
Uon, a l'antretxen du materiel importe, a la production de piecee de
reohange et, en fin de coiapte, a la production da-materiel;

1^0111*1 °haiUe fOiB ^e PO^ible, des modeles et des plans
d'apparails.et d'ouvragesi '

~JX%OTT l9S TOTdS a0™-rt&.°ns*x et regionaux an matiere de planifi-
oation, de conception et de construction de projats ralstifs a l'L

v) en fournissant des fonds pour permettre aux speoialistes d>adapter lea
techniques aux besoins nationaux de leurs pays respectifs;

l) ■ L2179I" 9t r9nforoer les institutions en vue de la mise au point des
technics appropriees notamment en organisant das ateliers et des sgnri-
naires au niveau des villages. *'

sciantifi.uea (paragraphes 223 a 228)

* neceSSaire de passer en revua et d'evSuer les

ll ^J^Z^^^ <~^ "

C0NSERVirI011 IES HESSOURCES M EiOJ EN

o) Pour faoiliter cette tache, les pays devraient;:

i) faire un invehtaire des protlemes concarnant la miBe en valeur des rsssou-
oes en eau pour lesquelles des rboherches ont ete faites ou sont actueHel
merit en oours dans las differents pays, y compris dans les organisation^
soua-regionales et regxonales qui s'ocoupent de problems relevant to la
mise en valeur des ressouroes en eau:

g regxonales qui so

mise en valeur des ressouroes en eau:
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ii) prendre des dispositions en vue dTuhe evaluation systematique et scienti-

fiqae des travaux effectues sur oes problemss en vue de reconnaxtre les

lacunes et d?identifiar les domaines dans lec^uels il oonvient d'effectuer

des recherches supplement airos pour faire progresser la mise en valeur des

ressources en eouj

iii) f aworiser la recherche en e qui conoerne les problemas de methodologie

pourl'evaluation des r^sdources en eaa.de surface et eri eau souterraine,

leur utilisation et lour mise" "err valeur ainsi que pour 1-application de

nouvelleE techniques comae les techniques nucleairesj les teohniques d'in—

formatique et les techniques faisant appel a des satellites;

iv) renforcer les institute exist antes eb en oreer de nouveauxf selon que de

besoin, dans le but pr6ois d9effeotuer des rechorches relatives aiix res-

sources an eau sur des problemes etroiteinent lies aux besoins de deVeldp-

pementi

v) adopter et utiliser les resultafs des recherches pour rfedUidre des pro-

blemas deterndnes en la matiere et etablir ainsi une relation plus etroite

entre la recherche et le developpement; ^r.-,:'-L" '-i

■■■■--* i ; '.;

vl) utiliser davantage les cceoanismas institutionnels existants et en oreer .-

de nouveaux le cas echeant qui serviront d'crganes de consultation et de

coordination permanents a. I'intention de3 chercheurs sur le terrain, afin

qu'ils puissent resoudre les problemes de l'eau qui sa posent aux pays de .

la region, : .- ':

o) L«s organismeE in^ernationsux pourraient aider les pays a :

i) revoir et evalucr les travaux de recherche effectues jusqu'a present en

vue de degager les directions solon lesquelles il y aurait lieu de mener

les future travaux de recherohej

ii) renforcer les instituts de recherche existants et en creer de nouveaux,
selon que de besoin- a la demande dos pays, en offrant une-assistance

technique, des fonds, du.materiel et des serrit>es d'expertsj

iii) echanger des renseignemeets et des experiences et diffuser les resultats

des recherches^

14. Pollution de lTeau (paragraphes 229 a 234) ■

a) La pollution de l*eau provenant des effluents domestiques et induatriels et

due a l'utilisation d*engrais et de pesticides en agriculture augmente dans les pays _

d'Afrltjue.

b) IL Y A LIEU EE PRENDKE 33ES MESUEES CONCSRTSES ET PLiiNIFB^ES POUR LUTTER CONTRE

LES EPPETS IE LA POLLUTION AFIN IE PRO1EGER LA QUALITE BES EESSOURCES EN EiiU EXISTJBI1ES.

0) Afin de lutter oontro les effots de la pollution, les pays devraient :_

i) realiser des etudes sur les niveaux de pollution actuels des ressources

en eau de sui'iaui e-c en eau Eouterrainej :'
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ii) order dee reseaux de surveillance permanente pour la detection do la
. pollution; .

iii);: creer deE labor'afccires pour'"analyser systemaUc^emenj; gt r&ulierecen
de3 echantillons d'eau, sur le plan physique, o^^q^et" WUiioIe^
not aminsut, et . - ■ -i :.-,;■.

V,f^.. cre"er,des institutions appropriees selon gue ..de bQsQiia at ..renforcar l&s
.;-'■ ' institutions exist antes afim de leur pernfcttre de' lutfcey'plus effjc-Tcsra

''' centre la pollution ' ;

n

',' centre la pollution

d) Les organismas internationaix et autres organises appeles a apportsr leur
oonoour^pourraient aider les psys a remplir les t.Sohes -susnentionneeQ en fournissaat
du materiel, des fonds at du personnel pour .leur permettre de faire faop anx pro"blexa&-
pos^s par la pollution do l'oau0

15* Ineidences_..des pro.jets relatifa a l!eau sur l'enyironneipent (psi-ag-aphen 235 a

a) Les grands projots de mise en valeur des ressouroes en eai oi;t d'^cportontos
r^poroussions eoologiques d'opdre physique, chimicjue, biologique, social et eoonomimiof
c[U'il conviendrait d'evaluer et da prendre en consideration dans la formulation et
oution; dss projets relatifc a l^

b),. ,H?Y-k LIEU LS-xiii^xK-DUKEHT COJMPTfi-A TEMPS KES INCII5ENCSS DES PROJETS I
A L*E>fiU SUR L'BUVIRONMEIENT ET IE PRENDRE LES INSURES iiPPROPRIEES POUR T'EEMEDr^? i
LBtENT A L!EXECUTION IE3 PROJETS, SELON QUE IE BESOIN. -

o) En vu,e de faciliter cette tachej les pays devraient : ' ■ ■ •.=

i) etudier 1fapplication ctes recommandations de la Conferanps efes iJatio
Unias de 1972 sur les etablissenants humains relativ-is--So. -sootsur do
(recominardations 5"! a 55) et prendre les me sure s i^cessaix^s pour on
acoelerer le rythms d: application}

-i.) prcvoir..-fe£i etud^-t, scieirtifj.queB eystematiques et ooE?l^to&-ooiicei^nant los
incidences dea-.projets relatifs a 1'eau sur I'envircnneir^iat dans Is oadrs
du procesBUs d*elaboration de rapports de projet rolatifs a. la. Kiss on

. .;■■■■•.■ Y^aleur des reeB-ouroe-s en eau)" ■- ■ ■ " - ' . ■•■

iii) adapter7 pour cgs etudesj une approche interdiscip?.ina;.r3 afin d'evelusp
de fagon pluo corapletes effioace et eoordpnnee tputeL lieqi iAcidenpep-^3s
projets relatifs a l'aau, ce qui autrenent ne eerait pS^^

renforcer les institutions deja nd.ses en place pour"leuy" perostra,
mer leurs responsabilites dans le domaine des projets rolatifs

v) prendre des assures tendant a creer des institutions tcolp^iques appro-
... ■ prices, coiapte tenu de .leur situation et de leurs" lo^oxn^ i-.^iti^iHeajsJ ■-.

lorsque cela ii'a pas deja. Ite 'fait;

vi) marti;re au point des procedures pertinentes pour eva3.uer? tar.t du poinJj"'t?.9
vu-a qualitatif que du point devuequantit^if, les incidences dss projatg
relatifc a j.'eau sur" I'envirbnneiient j !" ...
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"f Vii') etudier lea risques de propagation 'da. .aslsdies d^rigine hydride qu'en-
trafne la construction de grange projets de iaiso en valeur dos reseouroes
en.ai, parallelement 'a: la formulation de ces projets, et prandre las
mesures preventives, ne'cessaires. dans le cadre de 1'exeoution des projets,

,: pour- eviter que la sante dee KaHtants de la region ne soit compromise par

une execution ncn coordonneo 'des "projets; .

viii) tenir dument oompte, lors de la planification et de ^execution dps. pro-

jets relatifs'a lTeau, de la neoesaite de proteger la p^ohe et la faune
et la flore sauvages chaqfue fois que les intents dans ces dcmaines sont

menaces;

ix) mettre en place des centres de tou::dsiBe et de loiBira le long de tous les
lacs naturels et artifioiels, a 1*except ion. de oeux dont. la riviere, ou une

. : . partie de celle-ci ost de.r.tinee a 1'alimentation en ezu potable dos popu-

Iations5 . ',.,...-

■" x) ; inte"grer les etudes d'amenagement des. "bassins vers.ants sur le, plan do la
lutte contre lrerosion afin de garantir la longevite et ls9fficacite des

projatR en at-tenuanv les xdsque^ d'envasementr

d). Les organismes internationsux pourraient aider les pays a ; ,

i) appliquer' les reco^andations de la Coiiference ' des Nations Uniea da 1972

sur l:environneraent an secteur de l!eau (recommendations >1 a- 55)i

ii) faire nne evaluation des incidenceb dos projets relat^fs a l-aau

l»environnemsnt et prendre les te&ures adequai^QG pour preven:..r toute

_repercussion'facheijse; . . .

iii) appryer les recherches et leg etudes sur les t?!ohnj.qiie3 en matiers dssn-
qu^tes et de methodes eoologiques. en vue d!evai.uer lea. inoidoncen mir

l'environnement '\ .. ..-,-.

iv) echenger des ronseignsmentBo . . . . , . .

16, Lefdslation (par££raphes 241 a 247). . ■■-,.:.:■.'■■ .■,'.■■■■.

a) Outre les dispositions du droit .ooutumier relatives, a l'eau, maints p^rs^ eppU-

ciuent certaines dispositions juridiques. d^iis ie.caire <iu droit civil general jiont iIs o^t
herit6? aii cqutb des qiieiq^es dix derniere^.annees, en partioulier depuis leur ind^pen-,
danoe, plus|eurs pays ont adqpte dee reglemenfs adjninistratifs et, dsns certains, oas, des.
mssures llgislaiives sous forme de lois sur l*eau, Le contenu et la portee de.ces
reglements et de ces lois ne sont pas uniformes et ne sont pas toujours complete*

b) LEia PATS m LA REGION EEVRiOENT DISPOSER D'UNE BiiSE ET U'UN CifflHE JURIDIQUSS

ET LEGISL^IFS AIEQUiiTS.ET COMPUSTS -QOI LEUR PERKE^TENT IE KETTRS PACILEMENT EN V&30R
LES RESSOORCES ENEJSJ IB.; SURPiiCE ET EN EiW SOUTiiRRAINE, TiWT DCUN POINT M VUE QU#TIT

QUE DlUN POINT IE VUE QUiLTTATIF. .: ,

o) En vue do se dotef de cette base juridique, les pays davraiont i
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i) faire un inventaire et un examen critique des reglecmits, decrets, ordon-
nanoes et des.dispositions juridiques et legislatives dont ils diapoeant
en matiere, de miaeen valeur des ressources en eau?

ii) '^aluer 1'ensemble de ces dispositions juridiques et legislatives en vue
d identifier lea lacunes juridiques et legislatives a conbler a l'avenir
pour faciliter la raise en valeur des ressources en eau;

iii) revoir la legislation exist ante en vue d!en ameliorer et d'ei elargi? Da
portee en y incluant tous les aspects de la mise en veleur des ressources

: en eau, la protection de la quality la prevention de la pollution, des
sanotions pour l'evacuation d'effluents nocifs, l'octroid* automations
d'exploitationet de prelevements, le droit de propriety eto.j

iv) revoir la legislation existante en vue -d'evaluer I'effet des droits rela-
tifs al'eau pour les intents publics, la participation deE utilisateurs
a, la planifioationt et 1^application des projets sur l»eau" et a la seetion,
la conservation et la protection des ressources en oau contre la pollute onT

.r .. la sous-utilisatioh-ou I'utilisation abusive?

v) envisager 1'adoption rapide: d-une legislation adequate U ou i3 n'en
existe pas actuellement,-compte tenu pour ce faire des ;*co.iQts de code
sur l'eau diffuses par des organisines corame le Comite intor-afr-- cain dT£'u-
des hydrauliques (CIEH) et l'Organisation commune africaino et n-suricioiiss

d) Les organismes internationauz devraient aider les pays r

i) a ameliorer et rationaliser les mesures legislatives existsxites et etablir
de nouveaux projets de legislation, salon que de besoin, a la demands r'es
gouT-ernen]ents;

ii) a organiser un echange de renseignenents et une diffueion dec resu^.tsAs et
des experiences de certains pays dan3 l:intere*t dos autrss*

iii) en leur fournissant des conseils techniques selon que de besoin. '

17« Cooperation re^ionale et internationale (paragi-aphes 246 a-259) V--

a) Quatre-vingt-dix pour 100 de la superficie des bassins fluviaux et da's tsosins
laoustres d'iifnque et presque la- moitie r.de-'la superficie totale des terres africaih6s ta—
con^osent da bassins internationauxj une cooperation dtroite ant-re les pays de -la r€"±6ri-" '
est une condition preamble esseriti^lle a une raise en valeur effieaoe de^ ressourceAn''-
eau de l'ilfrique dans- 1*interest de touso . ■■ r >. ■ '-: : .: . ; .

b) IL Y iOJRAIT LIEU D'EWCOURJiGER, IE PR0M0UV0IR ET IE RENFORCER LA COOPERATION
REGIONALE, SOUS-REGICSJAIE ET INTERNiiTION'-ALE DANS LES BASSINS FLU7ITO ET LACUSTHSS ffi-'EP-
MIONAUX IE L'AFRIQUE EU EGARD A EES ASPECTS IE LA MISS ENVALEUR ffiS RESSOURCES EN £«U,
LES DOMAINES HE COOPERATION POURRAIENT COMPRENDHE, ENTREl AUTRES, LA PMIFICATION 'l,A :
REGLEMENTATION; LA GESTION, LTOILISATION ET LA CONSERVATION. IL CONVIENDRAIT EE €ONSI-
IERER CETTE COOPERATION COMHE UN ELEMENT CLE EES EFFORTS COLLECTIFS TENDANT A SURM0NT3R
LES PRINCIPAUX OBSTACLES, COMME L'INSUFPISANCE IE CAPITAUX ET IE MAIN-D'CEOVHE
INIEPENDAMMENT IES IMPERATIPS EE LA &USE EN VALEUR DES RESSOURCES NATIONilLES.



S/Civ. 14/NRS/WR/l/Rev. 2

Page 89

En.yue.de realieer^.oet- objectif, les pays devraient •

i) er.E-iiiner et evaluer ltexperi.ence..def..ciiyerpes institutions intergouverne-

mentales oommunee et e.n diffuser-l^s result ats a tous les pays interess^s

ainsi qu:aux auti^es, pays qui souhaiteraieint. eventuellement profiter de

. . oette experiep.pe.pour-resoudxe certains de isurs propres prpblemes.
le domaine dJune mise en valeur con.ipinte des ressources; (

ii) fav.oriuajc l'eohange d;experiences entre ies rapresentants des institutions

int.ergouyornementales exist^ntes en vue de la gestion etde la mise:, erv,.,...

valsur des ressouroes .

iii) renforcojv.les. institutions :intergouve:rnementales exiatantesf en e
cooperation er/ec.elles,. en ^eur foumissant ,du materiel, des fonds et,du-

.... personnel^. ... ,,. . ■ -..1( ,; . ■•.. . „■ -:- ■, ■ -. .....■!-;..' ;

iv) promouvoir des mesures.et des etudes .communes, de> pooperati.jpn dans, d'aut3^3

"basains fluyiaux et laoustres.,et aquiferes internationaux a.la.dem3ndfiLdes

pays des bassins interesses? , ] ... j:■ ,; -• _r.— .-,-, "■

des. eqsures poui*-prpceder k lf,etude 4@.s ress©vLrpea,nmltinationaies
en eau.et .surve.ilier la {juali^e de.l'eau dans les bassins fluviaux q\ . r

..., vi) promouvpir la: normalj.sption des methodss de mesui-e, du materiel et dur,, ,.

, ., .. : ,traiteoien1i,.^ja J!sinforffiati,^n, afind1 assuror la opn?>ai;ipilite de.s differantes
pratiques nationaleB suivies dans.un meine bassin fluvial ou. laoust.re. inte^r-

nationalB

d) Les organismes internatipn^ux pourraient?> selpn qu'il cpnvientf aider les ..

gouvernements a.?- ■ . ■ .' :. .-■■- ■;■■ .-■':■...

.i).... renf.orcer.les .dispositipns4^\^^^
regional, Qt regional en,.leur. fAu^nis^^nt,du materiel, du personj^.,e,t

ii) entreprandre des etudes de copp^ration ou des mesures communes en vue de

■ la .mlee^ .en. .valour des ,.tj3ssi.ng f luviaux et ,lacustres int^rAatiPnaux, a la

demands das p^ys de.s. bassins inte-rj^sse^Sa ^^ , ,; .

i6rf': -Beaoine eri--o^3?.t'sux (paragraphes 26O'£t 297) "' ::i■'■ -''■'' ' ; ■

a) ; Lrun des prinoipaux pbstaoles aiine mise eti. ValeTir plus fe"fficape des ressouroes
en eau disponi'bles--fen Afrique est1 une graved p^nuris de' cat)itauxf des-^apitaux sont neoes-

satr^s" Abn'-seuleitent'pOi.ir executer des prPjete mats Regalement pour Taire des etudes de

prefaisabilit-e,' etabltr dtits rappprte de^ faisabilit©,' iridtall^r h& exploiter des rese-iiic
hydrolpgiques et metebrplogiques pour l!eau de surface etr l'eau;:souterraine, reunir et

traiter des doimees et publier 1-3s resultats pbtenust assurer le fpnctiPnnement effioaoe

des :sec^€tariats"de3 tfornmissions nationals^ sur 1'eau, etoi>' :;- '-'"'
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La mise en valour des ressources en eau fait partie integrants du problems general

dai developpement eoonomique traite dans le cadre de diversee conferences mondiales et
notamment aux sixieme et septieme sessions extraordinaire e dt l'Assemblee generale des

Nations Unies. Lratte.ntion a ete appelee au cours de oes reunions sur les difficulty
renoontre*es par les pays en developpemwit-dans leurs efforts:pour promouvoir leur deve-

lopperaent; economique. y et dee recommandatlofts pertinentes ont e"te*- formulees en vue d'ao-
erottre I'efficacite de oes efforts dans le cadre dfun ordre economique international
plus juste.et plus. Equitable- .. •■-.

I La mise en Valeur effeotive des ressovuroes en eau de la region en vue du bien~«*tre

eoonomique et social..des pays afrioains exigera des capitaux. considerable so II est

reoonnu que la meilleure forme de mise en Valeur est celle selon laquelle les pays finan-

cent leurs projets a oette fin autant que possible a l*aide de leurs propres ressouroes0

Les devises etrangeres repr.^sentent une proportion, eleveej generalement oomprisa entre

20 et 70 po 100 du montant g?lobal des capitaux neeessaires pour la misa en valeur des

rsssources en eau0 La plupart des pays de la region ont das problemee de devises en

raison de la situation def avorable de leur balance des paiements a la suite de la hausse

des, prix d«s produits:.qu*ils important at de la diminution des gains qu'ils retirsnt de

Ieu3ss.©xpdrtations» Us se trouventiaifiei cbfttraints de olxefoher de l*aide pour pouvoir
entreprendre des programmas de mise en valeur de quelque envergure« Pour eohapper a cette

sujetion et atteindre Iob objectifs fixes par le present document, les pays de la region

ont .besoincju-'uns amelioration a; leur. profit des termes de lfechange leur permette, en

augment ant; leurs re cette s en devises'* de. financer ave-c leurs propres gains la majeure

partie de leurs travaux de mise en valeur, reduisant.-atnsi leur dependance a l*egard de

l*aide etrangereo Le nouvel ordre economique international en voie d'instauration devrait

a cet effet e'tre mis a,profit pour eliminer les restrictions apportees a la oapaoite de

gains en devises etrangeres des pays deUa region et leur donner la^possibility de tirer

de laurs exportations^ des revenus equitables. ^ *v ..

b) IL Y iiURAlT LIEU DE PHENDRE IES DISPOSITIONS POUR FIN4NCER IE MiiNIERE ilPPROPRIEE
ET EN TEMPS OPPORTtH La- PLANIFICiiTION, LA FORMULJiTION ET L-«EXECUTION IE PROJETS SUR UNE

BilSE SUIVIE ET A LONG TERKE AINSI QU'A IES CONDITIONS PaCILES ET LIHERJiLESr ■ :.o

'■ o) Eh vue de surmonter les principaox obstacles :en matiere de capitaux entrsvant
les projete de mise en valeur des ress6uro©s en eau, les pays devraient i

i) examiTier les diverses possibilites de mobiliser leurs ressouroes internee;

t ii) recherolier^les possibilites dJassurer, autant que possible, l'autonomie
financiere des projets relatifs a l'eauj. . ■

iii) essayer de reduire les coUts dee projets en encourageant une plus grande
participation des habitants et une plus grande utilisation de la main-

.. , d'peuyre, des materiaux et des techniques locauxi en ,utllis«n.t des

. modeles plus economicfuea j en pre"parant et en adopt ant des modeles

standardises de structures en etablissant des entreprises oommunea pour la

, fabrication deB ponies, des vanhes, des tuyaux, des .soupapas, et.co t en;

v\, constituant des firmes nationales de consultants,

iv) ameliorer la viabilite eoonomique et I1 application sociale des projets
en accroissant l'effioacite.
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d) Les organises international et autres organises appeles a apporter leur

, «%«Sculler les organises internetionaux de "*rt £=!££

et aUtres organises bilateraux et multilateral <ie financement du ueveloppement,

raient aider les pays en s

iii)

iv

v)

rects;

adopt ant des methodes d'execution des projets Bouples+afin ^
une utilisation effective des ressources national et de pronouvoir la
oooperation•regionale;

"fornulant des politiques realistes bien rsflechies et completes en vue
dC assistance financier ouvrant la voie a des programs, a long terns
pour 1'exeoution das projets relatifs a l*eau;

peraBttant- aux pays beneficiaires de lancar des appels d'offres de Wens
et de services sur le marche international sans insider pour que l
sition 6b C9B biens et services na se fasse qu'aupres des pays *^
et en general partager dans une plusgrande mesure avec les pays
alr^s, le oontr6lel^s depenses liees aux projets, das dons et deS
d'expertsi ■

vii)

ii)vii

viii)

ix)

acoeptant d'utiliser la monnaie du pays donateur dans un autre jj
l'offre est la plus competitive jusqu'a concurrence du >rix des Dieoa et

services;'

acceptant de faire appel a une firnB de consultants locale pouvant b»ocou-
^ de 1'ensemble des travanx et de n'avoir reoours a des ^is ^^;»

sur oertains aspects du projet qu'a la dsmande de la fi.na en

^uestfon! toute ^tre assistanco devant tin fournie sous forme de dov1Ee3
etrangeres destinees a acheter des biensj

fixant un plafond a un taux d'interSt variable en fonotion de la natars
des projets et par rapport a leur degre d'utilitesOcio-eCOncxKlue,

acoeptant le financement des projets de caractere regional, y comprd^des
activity de mobilisation de ressources en eau, relatives a ces projctc.

19. EtudaB relatives a la main-d'oeuvre (paragraphes 2o5 a 272)

a) fcalgre 1'amelioration de la situation^ la main-d'oeuvre dans la re&aor.
oours L annSes a la suite de Li^ortance aocordee a la formation^ la.P^ede
d'oauvre qualifiee constitue toujours un obstacle critique a une explo^a*;^u°
caoe des resources en eau dans presque tous les pays africa-nsi il
LTmesures destinees a permettre de surmonter cet obstacle dansun avenii-
une evaluation approfondie des besoins actuels et futurs en main-d'oeuvre,
projets de developpement envisages dans les plans quincfuennaux des divers pajs
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b) IL Y AURjOT LIEUD'ACCOR^R La PRIORITE >.La REALISATION D'ETUIES EETAILLBES
TENDANT A DETERMINER LSS BBSOINS EN,kAIN-D'^ijy^; SCIENTIFIC^ ET .TECHNIQUE MS L*!
DOMWE IE LA MISE EN VALEUR J3ES RESOURCES; EN'EAU COIK CONDITION PREAL.ABLE FONM«-
TALE A LA FORMULATION UE PROGRAMS XE FORMATION VISANT A FAKE F*CE AUX.BESOINS ACTUELS
ET FUTURS c

c) En vue de realiser des etudes sur la main-d'oeuvre, les pqys'devraieirt :

i) s'assurer que les etudes sur la main-d'oeuvre envisages portent sur touy
les secteurs de la> miss en valeur des roseources. en eau, y con^ris l'eva-
luation des pessou^cos-en eau de.. 1'atmosphere de surface at en eau bou-
terraine, les diverses utilisations de l'eau et les techniques y i-elatives,
comniQ lee techniques faisant appel aux ordinateurs, a'des instruments, a
des modeles,-etc. j,-, . . , . ...

ii) faire une evaluation complete des besoias en maii^dipauyre en ce qu?.
concerne les differentes categories de personnel : specialise et semi-
specialise, ,-^e niveau inferieur, intermediaire et superieurj

ni) conoevoir les etudes sur la m^in-d*oeuvre dans le doaaine.-de la mioe on
valeur des ressources en eau comme des elements indispooiables des etudes
concernant las.besoins d.'ensemble en main-d'oeuvre qualifiee i ^zz tjov.s le

secteurs du develpppemsnt.economique des pays oonsidereet. de t&lle
que les result at s,-des etudes puissent Stre des. instrumentE r-eellen
efficaoes de la planifipation des politicoes et de l*execution des

iv) ameliorer les conditions de vie et de travail des-experts .nrtionaux piofe
sionnels afin de les encourager a developper les recherohes dam leui=,
pays d'origine}. et. ... .......

v) dresser une liste des cadres qui emigrant et prendre des. :7)osurea viont I
ameliorer leurs conditions de travail pour ler encourage? a retour-nei*
leurpays*..-'.; -.- -..,■■■ ...-.-.

v ■ ■ ■■:■.. - - . ■ ■ ■ '

d; Pour aider lsspays a ©laborer ces etudes aur la mainrd'oeuvre, les org
internationaux pourraient-envisager» selon qu*il convient, de mettre au. joint des
appropriees pour elaborer ces etudes^

2Oe Besoihg en matiere de formation (paragraphes 273 a 281)

a) Plusiaurs .etabliesemants de formation nationaux et sous-regionaux font un tra
vail utile dans IS domaine de la formation 'de categories intermediaires de personnel; en
particulier en matiei^ d'hydfologie, <ivhydrogeologie et d'hydrbmlteorologiej pluei'3ura
bourses offertes par I1 Organisation des Nations Unies et des organismes tilaterau:: et
multilateraux ont ete utilisees pour la formation^da-jpepaonnel specialisas rsaxiic in-?, les
resultats de tous ces efforts n'ont pas suffi a surmohter l'obstacle critique aiie ccnstJ-
tue la penurie de main-^i'oeuvre qualifies; .-..-"

b) IL EST iffiCESSJORE IE FiiIRE 2ES"EF^0RT^- OO^GERTES ET SUIVIS EN VU3 D-UNE "Pijpjter-
TIOM PLUS COiyPLBTE PORT.AMT SUR TOUS KES iiSPECTS IE ha MlSE EiNl Vj^LEUR IBS HESSOUECES' SN titl
ET XE LA PROTECTION IBS SOURCES TJ'EJJJ EN CRlili^T UN CADRE IKSTITUTIONNEL APFROPRIE T^T
PERl'iANENT A TOUS LES NIVEAUX. •' ;■■■■■■■■ ■. _ . . ■ . -.-.-;
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): VA cette fin, les p^ys davraient ;

i) prandre des assures tendant a renforcer et t etendre les moyens de forna-

'■■ tlr'n et les institutions, universites, colleges, ecoles polytechniqueB et

: - centres de formation existants en leur fournissant plus d'enseignants* de

''■■ . materiel didactiqua, etc, pour que leur production finale puisse e*tre

■ j- accrue tant du point de vue quantitatif que qualitatifj

ii) revoir les programmes d'enseignemant des institutions et centres de forma

tion existants en irue d'y inclure des sujets relatifs a la mise en valeur

des ressources en eau; la protection des sources en eati et l1enseignement

■■■■■ ■ des mesures de "base de lutte cantre la pollution ainsi qurelles doivent

e*tre pratiqueas par- les communautes ruralesf

iii) prevoir un ensemble de mesures et de services techniques en vue d'appren-

dre aux agriculteurs a utiliser l'eau et de leur donner une formation con—

: cerhant 1:agriculture irriguee et les cultures tributaires des pluiesj

iv) envisager la creation de nouveaux centres de formation dans les domaines

ou cela est particuliereraent necessairej

v) envisager la creation d'etablissements speciaux de formation rattaches de

maniere permanerite aux organismes nationaux de mise en valeur des ressour—

ces en eau, notamment aux fins de formation de techniciens;

vi) encourager la cooperation intra-africaine an vue de creer des etablisse-

ments de formation communs aux diversr pays africains interesses pour la

formation de personnel specialise et semi—specialiset notammant en deta—

rhant du personnelenseignant des organisnies de mise en valeur de l*eau

existant dans la region;

vii) prsvoir des bourses de lon^rue duree pour des cours de specialisation dans

. des dojiainea i-oluiiia a id mise en valeur des ressources en eau, indepen-

., .dammant des bourses de perfectionnemsnt de courte duree relevant de pro-r

jets determines^ .-.■■■-. ■"

Viii) fairo l'inventaire des i^net itut ions exist ant en Jlfrique rdans le domaiHe

des techniques sandtaires- et les renforcei- en leur. fourndssant -.du personnel,

des fonds.et du.materiel suffisantsj . ■ .■ '

ix) envisager la creation d'un centre de formation en matiere de mise en valeur

- des ressources en eau, a ,l:echelle sous-regionale ou regionale,. pour former

des specialistes aux diver-s aspects d.es techniques de la mise en valeur des

ressources en 3an au niveau universitaire superieur, a IHntention d^s

ingenieurs diplSmes d'universites ou dT ecoles polytechniques exist antes,

tout en prevoyant une formation en cours d'emploi et des cours de recyclage

a l!intention des ingenieurs en activite, y compris des cours speciaux

dans le domaine de la gestion des ressources en eauj
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accorder an personnel scientifique ot aux ingenieurs qui s1occupant de la

ndee en valeur des ressources en eaa un statut analogue a celui dont

be*neficient les cadres travaillant dans d'tatres secteurs de l'economie
natiouale afin ^assurer leur maintien en activitej

-:.- ;. xi) , ,^t1:re Qn place en cooperation avec la CEa, 1!0Ua. et d'autres organisa-
.;■< ,■:'■■■: .;. ■: "tions :regionales et internationales analogues, des programmas d'echange

...,, de personnel dans le cadre de la cooperation intra-africaine, de fac.on a

recruter dans ces pays afrioains :des experts et des technicians qui soient

en nesure d'exercer leurs activites dana d'autres pays africains qui se
,.; ,,., . , ... heurtant- a une.penurie de pergonnelj ■ . ■

xii) ■ publier des manuals techniqueset autres documents d'information interes-
sant ^'elaboration) de projets relatifs a l'eau qui conviennent particulie-
rement a la situation locale. . . ;'

d) ; Les organigmes internationaux pourraient envisager d'aider les pays acj

i) renforcar-les institutions d'-enseignement et de formation ezistantes
et completer les programnes dans les domaines relatifs a la mise en

■-' ,. valeur des ressources en aauj ■ ;'.,;.

ii) creer de nouveaux centres de formation, a la demande des pays;

iii) fournir dss bourses de longueduree pour des cours de niveau univer-
sitairej

iv). , creer en iifrique. un oentre de formation en mati^re de mise^sn valaur
des ressources an eau permettant une specialisation.au niveau univer-
sitaire superieur et I1 organisation de oours speoiaux dans les domai

nes de la gegtion des resBOurces en eau at du genie sanitairee

21. Problemas institutionnela (paragraphes 282 a 297)

a) L'inadaptation "dss structures institutionnelles a ete, dans le passe, un des
obstacles principaux a une mise eri valeur efficace des ressources eni!paaU} on a aocorde

une attention croissante a ce problema au cours de la derniere decennia et on a prie

plusieurs mesures tendant a renforcer les institutions exist antes,, a en creer de npuvel-
les en oaa de besoin at a prevoir une coordination; cependantt it 'reste" encore beaucoup

a faire pour rationaliser les institutions et leur fournir des mecanisii©s efficaces

d'applioation et de coordination aux niveaux national, sous-regional et regional*

■■■■ b>: IL•CQWlEttERAIT DIEX;J^!IKER EN EEWiiiNENpE, J4JX NIVEiiJX /sS^EIiL
ET-HEGlpNiiL, LE PROBLSl^E DE' L'A'CHE'iiT'IOiir D'UKE INFRiiSTRUCTURE "'iHSTITyTiOMSELLE iiPPROPRIEE
EN VtlE- m RJiTIO^ALISER I£S ORG^ismONET feSTJiWIES" ET D!EN GREER IE NOUVELIES EN CiiS DE
BESOIN,- POUR TRiilM rE'l^iSHE ipPP'igjiCE -LES-PROBliEPiES IE LA KESE EK'vkEUR IES RESSOUR
CES EN'EiSU-JffJ FUR ET' A'JEStfRS QU'ILS SE PRESEHTENTJ ' " ';;

CETTE RifflONiiLISATION.IEVRAS'SCSE SJTFrEGTUHE...EN VUE :. ; ■ ' ■

I) D»iJSSURER UUE 'i-EILLEURE UTILISATIOff ST LE RENFQRCEIENT IES INSTITUTIONS
EXISTANTES;
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II) HE PHOTEGER LES INTERET3 DU PUBLIC;

III) IE FiCILITER UiJE PilRTICIPATION PLUS LiiRGE IES UTILISAlEURS a LA
L'UTILISaTIOw, LA GSSTIQN ET in CONSERVjtfIGN KES RESSOURCES Biff EiiUj

IV) IE PREVENIR T0UTS3 FORMES IE POLLUTION, TE SUR-EXPLOITATION OU DS SOUS-EXPLOI-

•) A oette fin, les pays devraient :

iju niva ai national

i) creer, la ou il n'y en a pae actuellemsnt f une infrastructure institution—

nelie pour la mise en valeur dos reseources en eau repondant a leurs

besoins;

ii) renforcer les institutions existantes pour leur permettre de faire face

aux problemes que pose l'utilisation de l'eau dans les differents eecteurs,

oomnie l'approvisionnenent en eau des collectivites urbaines et rurales,

l'irrigation, la production d'energie hydro—eleotriquef le transport par

voie d'eau interieure, etc.:

-■■-■ *"■■ *•- -

iii) examiner, selon que de besoin, s'il est souhaitable de creer des organismes

appropries sfoccupant de l'approvisionnemerit en eau des collectivitas

rurales independants et distincts des organismes assurant l'approvisionne-

ment en eau des collectivites urbaines, compte tenu des differences des

techniques! de priorites, d'extension, etco, entre les deux systemss

d:approvisionnement; r. .. !

iv) renforcer les institutions existantes pour en accroJtre l*efficacite dans
les divers aspects fonctionnels de la mise en valeur des ressources en egu,

tels que la planification, la conception, la construction, I'entretien et

Sexploitation, et fournir les services d1infrastructure necessaires tels

que des bureaux d'etudes, des laboratoires, des ateliers, des installations
da forage, etc,j

v) renforcer les autorites des bassins fluviaux au niveau national la ou
elles existent, en vue d'en accro£tre l'efficacite en matiere de plani

fication et de mise en valaur integrees des bassins fluviaux considerec

dans tous les domaines d'utilisation de l*eau;

vi) prendre rapidement des decisions tendant a la creation de mecanismes «opro—
pries de coordination institutionnelle au niveau national la. ou. cela n!a

pas encore ete faitj

Au niveau sous-regional

vii) envisager de renforcer les organisations sous-regionales existantes, en
fonction de leurs besoins respectifs, en consultation avec lesdites organi-

sationsj

viii) envisager de creer des equipes regionales d1 experts/consult ants relevant
soit de la CEa, soit de tout autre organisme africain de d^veloppe339nt

approprie, en charge ant ces equipes d'accon^lir dans des pays africains
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voisins des taches analogues, telles que devaluation des ressources eii

eau souterraine, des etudes de la demands d!e£iu, la reconnaissance de

sites pour la construction de barrages, etca, de fagon a permettre aux

experts de ces equipes de travailler ensemble pour une periode de temps

assez longue dans des conditions techniques analogues;

ix) enocurager la creation dfassociations techniques, ouvertes a toils, doifees
des competences professionnelles necessaires, organisees a l'echelle regio-

nale et tenant des conferences panafricaines annuelles nett.ailt:,lZ^6aiiiii^u

sur des problemes determines et les solutions que lTon peut y apporterj

x) envisager la creation d'instituts soientifiques par bassin fluvial commun
pour promouvoir la realisation d'etudes soientifiques,' fornuler des plans

relatifs au bassin-^ofisidere* en vue de sa raise en valeur integree et

:: promouvoir-la formation 'de la- main-d'oeuvre, et la mise eii place d'un cadre

institutionnel dans les Etats du base'in de facon a reduire progressivement

la dependance de ceB Etats a 1'egard des soci^tes etrangares dfingenieurs-
conseils; - ■ ! ■

in niveaui

; xi) envisager d'.elargir le cadre d'activites de divers organismes de developpe
ment specifiquement africains, tels que I'OQa ou la CEa, bn" vuq de leur

perniettre de participer aux programmes de miss ©n valeur^ dee ressouroes en

eau dans, une beaucoup plus grande mesure qu!actuellerment> ces organismes

regionaux pouvant ©tre tres efficaces en matiere de-;coordinal ion au niveau

regional et devaluation de lfetat d'avancement des projets et de l^appli-

■ cation des reoommandations a des intervalles de temps"determines,' tous les

trois a cinq ane par exemplej .

xii) renforcer le -secretariat de la CEa dans see activites de ioise' en valeur
des ressources eii eau devfacon qu'il puisse contribuer a la coordination

des activitas des organismes des Nations Unies ■ au. niveau regional et veil—

ler a, ce qu'il soit donne suite aux recommandatione formaleee dans le

domaine de la mise en valeur des ressources en eau dans le cas de 1'Afri—

■■ ' quej . . ■■■■'..-' ■• ■■.-. ' ■ ■ ■

xiii) Creer egalement un groups de..travail charge d!examiner de maniere appro—
fondie les moyens propres a favoriser la creation dTinstitutions regionales

: appropriees et de faire des recommandations pertinentes a. cette fin, qui

aideraient effectivement les Etats membres ayant entrepris des activites

de mise en valeur des ressources en eau. ' :

d) Les organismes international et autres organismes appeles a ajsporter leiir ■,.:;.■ ■•'.
ooncours pourraient, selon qu:il convient, aider a :

■ i) renforcer les organises e-xistants au niveau national et creer de nou-
velles inetitutions, selon que de besoin; ; ■ ■ :

ii) renforcer les organismes" intergouvernementaux exist ants au niveau sous—
regional; * ...
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iii) renforcer les organismes regionaux comma la CMU pour leur permettre da
partioiper aux programmes do raise en valeur des ressouroes en eau cl-ns
une beaucoup plus grande mesure qu'aetueller^nt;

iv) envisager una coordination plus etroite entre les organiaroes du systerae
des Nations Unies et autres organismes bilateraux et multilateral!* d*as
sistance en ce qui concerne la mise en valeur des re3sources en eau ou~
d'autres projets connexes;

niveau international

v) afin d! assurer la bonne execution des activites consecutives a la Cor?fe-
renoe sur 1'eau, creer un organisme permanent ou un secretariat des Msfcio

Unies charge de suivre les progres accomplis dans l'execution des rec
dations, de contribuer a la coordination des activites des organisEes
Nations Unies dans le domaine de la mise en valeur des ressources en
et de jouer le r81e d»un centre dUnformation sur les activites des N
Unies dans le domaine de l!eauo
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Bilan hydrologique annual moyen du monde selon deS documents publies depuis 1970

P =* Precipitations

E => Evaporation

R m RuiBsellement-eooulement

■ " iir-

Region .,

Europe

Asio

Afrique

Australie

Ame"rique du Nord

Ame"rique du Sud

Antarbtique

Surfaces SmergSes

Oceans

Monde

Europe

Asie

Afrique

iaistrelie

Ame"rique du Nord

Amerique du Sui 1

Ant arotique

Monde

P

6,6

30,7

20,7

7,1

28,0

2,,4,

111

385

496 ■

657

696

696

803

645

564

169

973

Volume d'eau

Baumgartnerj

1975

*

33.

18,

17,

4,

9*

16,

,., P.?

71:

425

- 496

375

420

582

534

403

946

28

973

Source;! e/cONF-70/cBP/i

et ED Reiohel, Le

is resE

bilan

soiiroe

R

8 2,8

5 12;2 .

3 3,4;

7 2,4

t,...''5f9

9 11,-1-

4: ,2,0' '

■-■■■ ;, 40 -

'-4q.\;

0.

(en milliers' de kilometres outes)

Monographie

en URSS>.

P E

8,3 5,

32,2 18,

22:3 17*

7,1 4,

18,3 .10,

28j4 16»

2?3 0

119 72

458 505,

577 577

'" Hauteur d7eau (en

282

276

114

269

242

618

141

0

, page 22^

gimie mondi

s mondiales

790 507

740 416

740 587

791 511

756 418

I 595 91°

165 "■ 0

1 130 1 130

publi&

R

3 3;'

1 14,

7 4;

6 2,

V" 8»

2 12,-

2,

47

-47

0.

s Lvovich sj

1974

P

0 7,2

1 32,7

6 20,8

5 6,4

2 13V9

2 . 29v4

3 are

113

412

... . - 5e5..

millimetres)

283

324

153

280

338

685

165

0

734

726

686

736

670

1 648

0 (1 a

1 030

URSS7 Comite national pour la

al et ressources en eau de la

i en eau et l1avenir

hydrologique mondial ^Munich , 1975)

(Moscou j ■

•

E

4,1

19,5

16,6

4,4

■ 7,9

. i9jO

0 • •

72...

453

,525 .,

415

433

547

510

383

1 065

• * B

1 030

D6cenni

Terre (

197417 ^

R

3,1

:*:-4f.a--.

2,t) ,

- 6,0. .-

1.0,4

4!:
-AX •:

. 0

319

293

139

226

287

583

0 • 0

0

e hydrologic

u Baumgartne

a/ Cas ohiffres ont ete gonfles pour oomprendre l'intarctique afin de
Stre fompares avac les ohiffres 0orreBpondaitB donnas danB las deux autres
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RESSOURCES :EN EAU DE SURFACE DE PLUSIEURS PAYS AFRICAINS

Algerie

Botswana

(Noa, Cfonpris le Chobe et

d'autros gouts d'eau)

Burundi

Re*publiquo oentrafricaine

TrJiad

(Volume total d'eau diverse

dans lo Lao. Tchad)
Egypte

(Debit du Nil a Assouan)

Ethi opie

Ghana

(Cours d'eau au debit regu

larise)

Kenya

Debit annuel

moyen

Millions de m3

11 475
1 190

6 850

190 000

52 420

84 000 :

89 600

47 441

14836

^^ . .

Liberia

Malawi

Bige*ria

Afrique du Sud

Soudan

(Debit du Kil a Assouan)

Souaziland

Togo

Ouganda

(Debit a la sortie du Lac
Mobutu Sese Seko)

Haute-Volta

Zambie

Jficambique (propr^s au

Mozambique) +

(provenant de l'ext^rieur)

Debit annuel

moyen

Millions de m3

70 000

9 000.

259 ooc

51 230

84 000

451
,15 000

32' 590

10 000

103 000

80 .000

95 000



■pi/cr, 1 4/nhd/Vr/ 1/hsv • 2
Annewre HI

COURS AFRICANS

Cours d'eau

Superficie du

"bassin versant

(en km2)

Cours d'eau coulant yers

le nord

Hil (& Assouan)

Baraka ' :

Medjerda (Algerie orientale)
Cheliff et Cftte de Dahra :
Soummam

Sebaou et autres cours d'eau

Autres coura d'eau du nord

de 1'Algerie

Moulouya

Cours d'eau de la Tunisie

Cours d'eau coulant vers l'est

Uadi Dhut (Somalie)

Deh Nugaled (Somalie)

Webi SCebeli

Dawa-Juba

Lak Bor

Uaso Nyiro (Lak Dera)

Tana

Athi (Galana)
Umba

Pangani (a Korogwe)
Kami (a Mandera)
Ruvu (au pont de Morogoro)
Rufiji (aux rapides de Pangani)
Matandu

Mbemkuru

Ruvuraa

Messalo (s.e. = 10 000 km2)

Montepuez (s.e. m 2 415 km2)
Rio Lurio (s.e. = 56 200 kn>2)
Mecuburi (s.e. = 4 000 km2)
Nonapo (s.e. « 8 000 km2)
Meluli (s.e. =* 9 607 km2)

Ligonba

Molocue

Licungo

s,e.

s.e.

s.e.

7 )
5 410 km2)

2 900 km2)
5 800 km2)

De"bit annuel

moyen

(en millions

de m!3)

Source des donnees et

observations

2 &00 000

41 400

- 34 boo

48 600

9 200

3 900

36 410

53 700

«4

5
1

1

2

1

000

300

500

720

750

600

100

388

205

168

15
42

25
36

15
158

155
24

9
60

e

8

9
16

6

27

400

100

022

217

110

450

190

000

400

000

500

800

900

800

700

299
500

726

2

4

1

3

2

2

30

1

7

1

1

1

500

739
700

295

021

592

261

000

030

195
330

46O

005

915
b20

865
210

Monographie nationale (abre"ge"

dorenavant en "m.n.")
Eh Sthiopie seulement, m.n*

Ministere algerien de'.lf Industrie

et de I'energie ■

1973 1/ - ' ■■

Direction de 1 rHydraulique

Maroc 1968 1_/ - T"
Renseignements non disponibles

En Sthiopie, m.n.

En Ethiopie, m.n,

Aumbhya, seulemeht, m.n.

A Garissa au Kenya, m.n.

raon.

Tanzanian Hydrolbgical Yearbook

1967 1/

De Ataida, Service bydrauliquef

1972 1/
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Cours d'eau Superficie iu

bassin versant
(en. km2)

Cours d'eau coulant vers

l'est (suite)

Zambeze (a D. Ana)
Rio Punrue (s.e. « i5.OQO.km2)
Rio Buzi fB'#e. =.26 3U- km2)
Unbeluzi (s.e. = 3 100 Ian2)
Save

. Limpopo (s.e. <= 340 000 km2)
Maputo (s.e. = 2.8.5Q0 km2)
Incomati (s.e, ■ 21 200 km2)
Ngvuma

Tugela

Umgeni et autres

Umzimkulu et autres

Groot Kel

Amatola

Great Fish

Great Bushman

Sundays

Oteniqna, Gamtoos et Algoa
Gouritz

Breed

Cours d'eau coulants vers

Grootberg et autres

Olifants

Buffels et autres

Orange

Kuiseh (Namibie)
Ugab (Mamibie)
Cunene

Curoca

Cobal

Bentiaba

Capoloro

Catumbela

Cuvo

Longa

Cuanza

Bengo

Dande

Loge

MBridge

1 250

29
28

5
88

412

29
46

29
18

46

20

7
30

5
21

44

45

000

500

800

600

395
GOO

800

246

O85

260

610

490

910

280

633
110

330

300

15 423

25 380
48 600

28 900

650 000

63 000

17 231

121 470

7 370

Debit annuel

moy.en

(en millions
de m3)

Source des donnees et

observations

103 380

3 080

1 450

315
5 000

5 33C

2 800

2 300

111

4 699
3 472

7 714
1 219

535
580

83

293

1 400

674
2 025

2 090

1 020

70

11 370

6 774

5 838

26 355

1 194

Le debit a la frontiere de
la Zarabie est de

77 000 x 10^3
De Ataida, Service hydrau-

1972I7

South African Water

Commission 1970 \j

South African Water

Commission 1970 \J

Quintela-Porc.

Symp. 1972 1/
Reading



C^urs d'eau

Cours d'eau coulant vera

l'ouest (suite)

Zaire

Loeme

Kouilou (a Sounda)
Nyanga fa, Ouyama)
Ogooue" (ea - 203 500 km2)
Como-Mbei

Temboni

Benito

Ntem (ea - 18 060 km2)
Mungo ■■ ...

Lobe et Lokoundje"

Nyong (ea «* 13 250 km2)
Sanaga (a 3de"a)
Wouri

Chiloango

Cours d'eau de l'Afrique

de l'Ouest

Konkoure

Patala

Kogon

Corubal

Kayanga

Casamanoe

Gambie (ea » 42 000 km2)
Saloum

Perlo

Senegal (s.e, -» 268 000 km2)

Superficie du

bassin versant

(en km2)

4 000 000

1 640

55 340
20 800

203 550

5 000

14 000

26 350

2 410

3 120

26 200

131 500

8 250

13 000

20 000

13 860

77 850

33& 000

Debit annuel

ra.oyen

(en millions

de n»3)

-'

1 325 000

31 000

20 500

148 850

9 050

4 380

4 540

65 280

10 630

5 050

21 800

Anne-xe III

Page 3

Source dee donnees et

observations

Annales Hydrologicjues

o*e -l vxkO j. vi'X

11

Annales Hydrolo^icrues de

Khatt Atoui

El Puch

Seguiet

Oued DrSEa (a Zogora)
0o Sous (a Att Melloul)
Oum Er-^l'Bia (a 1m Fout)
0. Sebou (a. A.E« Soltane)
Tensift

Autres cours d'eau du Maroc

I'ORSTOM

20

16

34

39
20

35

130

150

400

000

100

700

■■ 4
6

7

47

214
100

302

915

679

UNESCO 1969 1/
11

M

r:

Direction de 1'hyclrp.ulique

Maroc, 1968 1/
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^ ^Coors* :d'eau-
■ ;■'" I: I''.-.

t

Cours d'eau ooulant vers le sud

Cross

Ibo

IlflO

Niger-Benoue

Sibuko

Oehun

Ogun

Oese

Oueme (a Save* et Okapara et Zou)
(sco. =. 40 150 km2)

Couffo

Mono (s.e. =* 20 500 km2)

Zio (s.e, = 1 810 ian2)
Volta (t Senchi)

Todzio-Aka

Pra

Ankobra

Tano

Bia

Autres fleuves ciHiers du Ghana
Bia

Soubo

Kor.ioe (s*e. » 66 500 km2)

Agneby (s.e. » 4 600 km2)
Bandama (p,e, = 60 300 km2)
Me -.; .. . ■ .

Sc . _■;".;

Saacandra •

Cavalla

San Pedro

Sangwin

Cnstos

St, John

Loffa

St •'Paul" ■■■■--■■ "' . ■..'.:■;.
Mano ■'",■■• ■

Autros cours d'eau du Liberia

Moa

Jong

Soared ea

IColence

Superficie du

bassin versant

(en km2)

48 000

1 215 000

47 780

22 000

2 806

394 100

15 000

9 320

9 650

3 070

76 500

8 600

97 500

4 140

1 880

75 000

30 200

4 662

12 56O

17 220

10 620

■ 21 900

8 250

17 230

17 900

15 300

8 000

Debit annuel

nioyen

(en millions
de m3)

Source dee donne*es et

observations

200 900

3 375
300

39 735

86

7 400

2 200

1 600

1 234

1 234

8 ?93

353

9 400

13 403

17 5?0

1 968

15 130

8 980

18 940

8 610

Commission Internationale de
1*irrigation et du drainage
et PAO 1/ ,, : ..

7 380 HQRSTGM

IWESCO 1971 l/. Dfbit regula-
ricc - 33 800 x 1cAn3» m,n,
m»noO Debit

l'ORSTOM

UNESCO 1971

rrun0

nic.n.

nun,

m.n.

ra.n,

..: aTLt
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Cours d'.eau

Baenina enclaves

Bassin du Tchad

Chari-Logone (s«e.

km2)
Autrcs

Lac Fitri :

0,; Eatha (a Ati)

Debit annuel

Superficie du mcyer

bassin versaht (en millions

(en km2) "ie m3>

600 000

2 400 000

46 000

43 250

192

732

Source des donnees eJ

observations

m<n»

hvdrologigues

de 1'ORSTOM

Omo

Keric

haosiaa

Auzigwa

77 200

du K*Bya

0ka,vango (eaux sT5ooulani du delta)'53 000

Gaso

j)jcT5el

Etoshs

Aouar.he

Hcdna et Aures

23 500

113 700

61 000

16 100

810

600

600

330

900

m.n. Chiffre estijoatif In

m.n.

La. volume d'eau deverso

le:Delta,eat de 11 900 x

m.n.

m.n. Ethiopie aeulam&nt

Ministers alg^rien de l

trie et de l!energie \J

Madafiaaoar

Mahavavy (Nord)

Sambirano

Losa

3 125

2 980 3 564

Annales hydrologiqueB

de 1»ORSTOM
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Cours d'eau
Suparficie du

bassin versant

ten km2)

Debit annuel

moyen

(en:millions

de m3)

Source dc e donnees et

observations

Sofia

Mahajamba

Ikopa

Mahavavy (sud)
Tsiribihina

Mangoky

Onilahy

Mananjary

Mandrara

Rianila

Ivondro

Mananara

Reunion

30

12

38

53
28

18

3

12

5
1

2

14

350

795
000

225

175

550

100

435

875
825

545
162

23

5
2

2

3

120

115
680

255
340

Maurice

lies

flotss :

\J Renseignements publies par M.F, Van der Leeden dans "Water Resources

of the World", . :. ...

2/ Superficie effective en amont du point mesure m.n. = donr(|es figurant

las monographies nationales.
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Nora ;

Victoria

Tanganyika

Malawi

Tchad

Bangweulu

Turkana (Rudolf)
Mobutu S.S,

Mweru

Tana

Kyoga

Kivu

Idi Amin Dad*

Maji Ndoab#

(Leopold H)
Kitangiri

Abaya

Chilwa

Tumba

Shamo

Upemba

Ziway

Shalu

Malomba

George

Langano

Abiyata

Naivasha

Guiers

Awasa

Baringo

Rkiz

Bunyoni

Pe

Asale"

Abbe

Gamari

Chew Bahir

Assal

Lac Pieso

Superficie

en kin2

68 800

32 900

30 800

16 317

9 850

7 200

5 600

4 580

3 500

2 700

2 699
2 300

2 300

1 200

1 161

750

720

551
530

434

409

390

270

230

205
189

170

130

130

120

57

39

LACS AFRICAINS

Volume en

10? m3

2 750

18 940

8 400

75

11

525*
140

37
28

20

650*
78

11*
6*

ir5

2t9*
5,5

0,9

37
1,6*

0,5
3,8

1,6 -

0,2

1,3

0*1*
1,7*

Profondeur

moyenne. en m

40

700

426

4

4

73

25

6,5
8

6

240 *

34

5

5

7
2

4

13

0,3.; •■;."

: &?■
4

2,5

.-, 17
' 7>6

. —

2

10,7

2.5

39

Pays

KenyaB 0uganda9 Republique-Unie

de Tanzania

Burundi, Republique—Uhie

de Tanz9.nies Zaire ? Zambie

Malawi, Mozambique, Republique-

Uaie de Tanzanie

Republique-Uhie du Cameroun,

Tchad,, Niger9 Nigeria

Zarabie

Ethicpie? Kenya

Ouganda, Zaire *

Zaire, Zambie

Ethiopie

Ouganda

- Rwanda,; Zaire■—-—*"■»

Ouganda, Zaire

Zaire '-\ ,\"

Republique—IJaie d^-Tanzanie

Etaiopie

Malawi, Mozambique

.Zaire

Ethiopie

Zaire

Ethiopie

Etniopie

Malawi

Ouganda

Ethiopie

Ethiopie

Kenya

Senegal

Ethiopie

Kenya

Mauritania

Ouganda

Kenya, Republique—Uhie de

Tanzanie

"Sthiopie

Ethiopie, Territoire fran^ais

des Afart3 et Ae-suJtaeas

Ethi^pie, Kenya

Territ^ire francais des

Afare et de-s I&^as

Lib^ri a
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Norn

Afrera

Hannington

Nakuru

Natron

Eyasi [,

Manyara

Alaotra

Tshangalele

Chott-el-Hodna

Chott Melrhir

Cho-tt Djerid

Pitri

Mweru Wantipa

Rukwa

Superficie

en km2

Volume en

9
Profondeur

moyenfre en m
Pays

Kenya

Kenya

Hepublique-Unie da Tanzanie

Republique-Unie de Tanzanze

Republi(jue-Unie de Tanzanie
Madagascar

ZaSre

Algerie

Tchad •' * - ■'

Z?jnbie

Republique-Qnie de Tanzanie

** Proftmdeur maximale.

Source : Renseignements de la FAO, reproduits dans "Water; Regources of the World"
Water Information Center, Hew York, USA, sauf ceux qui sont suivis d-^Tlitiriecrue (*?
et mdiquent un volume approxxmatif calcule a l'aide, de la profcndeur moyenne et'de la
superfioie, ■ *
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A
R
R
A
G
E
S

E
T
K
S
S
E
R
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I
H
S

JN
A
F
L
I
Q
U
1
3
E
T

DA
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L
E
M
O
N
D
E

N
o
n

i
d
u
b
a
r
r
a
g
e

o
u

d
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Annexe VI

DEPOT DE SED1IWTS DANS CERTAINS COURS D'EAU

du coutb dfeau

et du pays

Superficie totals

du bassin yersant

(en milliere 1"de"Kin2)

DepSt annuel de sediments

en mi 11iera

de tc^nes en tonnes/km2

Fleuve jaune (Chine)
Gange (inde) ■" '■-" r;';

Brhamaputra (Bajigladesh)

Yang~Tseu-Kiang(Chine)

Indue" ■'fPSXI atah) '
Ching (affluent du Fleuve jaune)

(Chine)

Amazone (Bresil)
Mississippi (Etats-Unis)

Irrawaddy (Birmanie)
Missouri (Etats-Uhis)
Lo (affluent du FVLeuve jaune)

(Chine)

Kosi (inde)
Mekong (Thallande)

Colorado (Etats-Uhis)

denibcratique du Viet-Nara)

Nil (Egypte)

Source : OMS, Final Technical
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3

1

2
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958
666

943

969

570

lie

222

430

370

26

62

795

637

119

997

Report. Lake

2 080 000

1 600 000

800 000

. ... 550-GQQ—-
480 000

450 000

400 000

344 000

330 000

':'',. . 240 000 ,-.„,:
-. - .. -

210 000

190 000

187 000

■ 149 000

143 000

, 122.,000 ..;

Victoria Project;, p3

2

1

1.

__„.

7

7

3

« 111*!"*

1

: .■■"

1,22

911

544

42,9-^-.
540-1:"._
502

915
66 ,;,

108,,";-

.\i,b.■ T •.

799 ■■iV'.
081

478, :.

£17

193

i.39-

-62.



Annaxe VII

PHODUITS D'EROSION ET SOLIDES DISSODS TRAMSPOHTES PAR LE COURANT

(Chiffres estimatifs)

Continent

Europe

Asie ;

Afrique

Ame'rique du Nord

Am^ri(j»e du Sud

Aiistralie

Total '

Sediment

Solides

dissous

(unites en millions de
tonnes)

350

16 800

600

2 030

975
1 600

21 700

240

850
- 310

410

550

120

2 48O

Source : L'vovich, Academie des sciences,

Profondeur moyenne
des. produits

dMrosion:

en mm

0,024

0,16
O>014

0,046

0,035
0,11

0*077



Annexe VIII

Principaux types d'acruif&res, en Afrigue._e* debits disponibles

B.

De"bit par

vr

m3

Rabat-

tement

Emraaga-

siaeroent

(S)

Permea-

(K)

Transmis-

sivite

(T)

A. flrmiferes aporosite

1. Sable en formations

etendues

2* Rempliseages allu-

vionnairesj deltas,

depots de chotts,

formations quarter-

riaires des bassins

du Tchad et du Congo,

bassins sedimentaires

cStiers

50

1 a 100

atteignant

200 a 300

dans cer

tains cas

Gres, conglomerats

du "Continental

terminal", gres et

sables du Kalahari au

do l-'eq-oateur 0,5 300

Continental interca-

laire, gres de Nubie,

Karroo gr&seux et

autres gres continen-

taux antecretaces ou

cretaces

feres a porosite de

fractures et chenaux

lo Entablements cal-

caires des hamadas du

nord dell'Afrique

(plio-pleistocene)

2 a 4000

3 a 8

8 a 23

17 10 a 50

1 a 80 0,63 i 30 0,2 a 500 600-2 000

■204-40 ■--" 250-

20 0,025 a 15 4-150 . 1 000-4 0C0
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Annexe VIII

Page 2

Prinoipaux types 3 'aquifers
disponibles (suite)

Debit par.

ouvrage

Rabat-

tement

.,.,.. ,...1

Emmaga-...„ Permea-

sinement bilite

(S) (K)

■ -4

Transmis-

sivite"

(T)

Nappes-de calcaires
karstifiees : juras-

siques cretaces (Lalle

cenoraano—turonienne

de 1'Afrique du Nord)

et eocenes

0,1 a 2 000

(?.u printemps) 1 a 5 0,5 a 7 100 a 500 1 000-20 000

3« Zones tectonisees du

nord de 1'Afrique a

structure complexe

marno—gres, marno-

calcaires, flysch,

etc.; du Jurassique Tres

et du Cretace variable - -

4» Massifs et plateaux

calcaro-dolomitiques

du Precambrien supe-

rieur et du Cambrien

Terrains a porosite faible
ou nulle sauf looalement

en des zones privilegiees.

alterees ou fissurees

1- Gres dur, sobisto-gres

et quartzites precam-

briens et primaires 0,3 a 7,0 -

2. Schistes (principale-
ment infracambriens, ■ ■■:

primaires et du Karroo)

et argiles Faible jus-

qu'a 20 2 a 50

3- Roches cristallines et

m^tamorphiques (forma
tions du socle, granites

et gneiss)

4» Roches volcaniques

3 a 40

Source : Les eaux souterraines de l'Afrique (publication des Nations Unies, Numero
de vente F«71-II->Aol6) pages 58-68.



Annexe IX

EAUX SOUPERRAIHES, ETAT DES LEVES DS DETAIL, DES PUIT5 ET DES FORAGES

Pays ou

territoire- -.

Reconnaissance

hydrogeologiaue

-Echel-le Zone

i—Li.-..u-_-»i..

Nombre de

machines,

de forage . Taux actuel

Services Societes Nombre Nombre de de forage ^_0bser-

^publics privees Ue ptiits forage "" P-ar-^^^-."•;__Y^i°n

1 3 8

Afars et Issas +

Afrique du Sud +

Angola +

Benin +

Botswana* +

Burundi

Cap-Vert

CSte d'lvoire

Sud-

Ouest

Locale

10 12 a 14

UNESCO

(1970)

ll 1 000 000

IDnsemble

1: 200 000 du pays

Sthiopie*

Gabon

Gambie

Ghana

Guinee

Guinee

Bissau

Guinee

equatoriale

Haute-Volta

lies Canaries

It 1 000 000

600 000 20 000

4 400

600

7 500

300

2 900

200-230

1 150

400 - 1 000

50

35

700

Intrusion

de sels

Intrusion

d'eau saleej

plus de pos-

sibilite de

mise en Va-

leur ie la
nappe phre-

atique; ne-

cessite

d1installer

des usines

de dessale-

ment
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SOUTANES, BUT DBS LEVES DE HAH, DES PUTTS
BES P0RAGES

Pays ou

"fcerritoire

lies Comores
Congo

Kenya

Lesotho*

Liberia

Madagascar
Malawi*

Mali

Maroc

Mauritanie

Mozambique

Namibia

Niger

Nigeria

Ouganda*

Reconnaissance
hydroeeologi

Ehl

-Hombre-de'

machines

de forage

Echelle Zone
Services

publics
Spcie1;es..Nomb.re

pnvees de puits.Xarage

actuel

Nombre de de forage

par an

Obser

vations

3 500 20

-XJ500 000 Sud 10

Dans cer-»

taines

parties

1:500 000,Syd-

Ouest

+ Sud et

Kord

1: 1 OOttOOO

Ouest

Zone du

lac Tchad

£ du pays

Hepublique

arabe

libyenne

Republique

centrafricaine

Republique-

Unie du

Cameroun

Bepublique-

Unie de

Tanzanie

Rwanda

1:1 000 000

locale-

raent

+

+

2 000 200

600

1 500

700 300

4 640

(1970)

l'objectif pour
1986 est

12 500

milliers

2 000

Reseau ±n-

suffisant

Intrusion

de sels lo

calement

Usine de

dessalement

Stade de la

reconnais

sance

Problemes

de prele-

vement;

corrosion

Paible debit



EAUX SOUEEKRAlNESi ETAT DES LEVES DE DETAIL, DES PUTTS ET DES FORAGES

llombre de

machines

Reconnaissance de forage Taux annuel

ly'd^o^ologique Services Societes ftombre Sombre de de forage Ob&er-

EcJielle §0^^ publics priv6esm de puits forage rnr an vawj.ons
^ ^ ^ 6 ^8 9

sa\ 3:^03 000

ra Loone

+ localo-

nent

d 200

4 000

1^500 000 S-od 6 1 000

1-500 COO 800 25

1^200 000

1:500 000 E,-.:cemble

1:200 COO du nays

Zafre l;500 000 Eise^jle 20 2 000

100-150

d". pays

^'jru'ce : Les e^>"^:T^.e*X^-^2M^2--ilM^Si!2 (Publication des iNations Unies,
Sq-, do vorte Po',0 r.I.v-Aai6) ct d&ns le oa« des pays suivis d'unasterisque raonographies

jua"i"J,orial£3a

ii/ La yigne i j n.liqiie quo quclguDs leves dc detail ont ete realises;

le signs — ardique q'^c hv^.n pe1: do leves de detail ont ete effect ip.j

"9/ La lettro i) i^rliquc qu'il s'agit d'un shiffre donne a titre i

La d'Swirotion ant.i-e upi:Lt,," et "forage" n'est souvent pas clai
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Recommandation C.12 de la Conference Aes Nations Unies sur les etabligsements humains

Alimentation en eau et evacuation des dechets :

a) Dans les pays peu developpes, pres des deux tiers de la population ne

sont pas convenablement desservis par un systeme salubre et abondant:d'alimentation
en eau et une proportion plus grande encore sont prives d'installations sanitaires

d'evacuation das dechets.

b) II CONVIENT DE DONNER LA PRIORITE A L!ALIMENTATION EN EAU SALUBRE:ET A-
I,'EVACUATION SANITAIRE DSS DECHETS EN VUE D'ATTEINDRE A UNE DATE DONNEE DES OBJECTIFS
QUALITATIFS FT QUAHTITATIFS MESURABLES AU PROFIT DE LA POPULATION TOOT ENTIERE; DES
OBJECTIFS DETOUENT ETRE FIXES PAR TOUS LES PAYS ET ETRE EXAMINES P2R LA PROCHAIME

CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR L'EAU.

c) Dans.-laJDluparj; (j,es oavs. il est urgent :

i) D'adopter des programmes assortis de norraes qualitatives et quantitatives
realistes en vue d'as&urer 1'alimentation en eau des zones urbaineB

et rurales d;ici a 1990, si possible; , . :

ii) D'adopter et d'intensifier- des programmes concernant :1 'evacuation:

sanitaire des excrements et des eaux usees dans les zones urbaines.

et rurales; .. : :

iii) De faire appel a la participation populaire, slil y 4 lie;u, pour :

cooperer avec les pouvoir3 publics a la construction, a Sexploi

tation et a 1'entretien de 1!infrastructure; -t

iv) ^e prevoir I1 alimentation en eau en mime temps I1 evacuation .sanitaire

«<** dechets dans le cadr-j de la planihcation de 1'emploi des ressour-

ces nationales;

v) De reduire les inegalites en matiere £e qualite du service et d'acces
a I1 eau de tneme que la surconsommation et le gaspillage de I1 eau;

vi) Dlharmoniser et de coordonner les interets et les efforts des ;
administrations locales et autres organes publics interesses .

au moyen d'une planification appropriee effectuee par 1'administra

tion centrale; ; ■' . ; ■

vii) De promouvoir l'utilisation et la reutilieation efficaces de l'eau
au moyen du recyclage, du dessalement. et d'autres mesures tenant
compte des incidences sur l'environnement; . ; .

viii) De prendre des mesures en vue de proteger les sources d'alimentation
en eau contre la pollution. ' :
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Annexe XVI

^ (en milliers d-hectares)

Algerie
Benin

Botswana

Sthiopie

Ghana

CCte d'lvoire

Kenya

Republique arabe libyenne

Madagascar

Malawi

Mali

Maroc

IJigeria

Senegal

Sisrra Leone

Somalie

Afrique du Sid.

Rhcdesie du Sud

Soudan

Souaziland

Tiznisie

0Uganda

Hepublique-Unie d^ Tanzanie
IJau'ue-Volta

Superficie

totale

238 i74

11 262

58 537
100 145

110 100

23 002

31 800

56 925

175 954
58 154
9 408

122 000

98 300.

19 200

7 174

62 734

122 104

39 058

237 600
1 720

15 536

19 365

94 509
27 330

Superficie

cultivee
Superficie

irrigable
Superficie

irrig^iee

2

12

2

2

1

2

1

1

1

7

34
2

3

12

1

7

4

4
11

2

73

940

'525
850

056

696

375
000

308

221

858

000

300

664

957
O85

631
100

138

334
640

702

200

5

1

1

1

15

4

42,9

35
000

818

200

47,6

200

260

112;6

101

000

28,4

148,4
090

57
100

92,8

536"'

152

245

0,815
2

2 940

; 86

11

9

12

167
900

10

neant

265

20

120

0,8

165
607

34

1 895
43

76

3
40

9,5



. 2

Annexe XVTI

Utilisation ireluatrielle de I1eau en Algerie

Region : Besoins en eau

(en millions de metres cubes par an.)

I.

II*

III.

IV,

V*

VI.

VII.

123,51



Annexe X7III

Nuraero des

regions interest

u. au _^t_F.wam (en milliers de metres cubes par mois)

0.C6

1,50

9

11

13

15 + 16

18 + 20

21

22

Total

0,00

0:l8

1,70

0s03

OrGG

0,00

3-53

1982

0,06

1,50

0f31

0,18

2,30

0,03

0,00

0,06

3,00

•V/l

0r06

ii50

0,00

0,18

2530

O3O3

0r00

0,05

0,00

1992

0j06

1,50

1;51

o-ib

2,30

0:03

it 50

0 C6

2002

minimum maximum

0,06

it50

0,01

0,18

2,30

0,30

0j00

C\C6

0,06

1,50

3,51

0,18

2,30

1,50

3,50

0,06

3,50

4»34 16,11
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Annexe XX

PHOTOS -QDNCESRNABT L'ENERGIE HYDRO-ELECTRIQOE SN APR1QU3

. - ^en megawatts)- -

Pays

Angola

BSnin

Projets deja termines

—i i—i ■"'

Barguinah

Iril Bnda

Mansouria

Erraguene

Algerois (Hamiz, Ghrib,

Fodha)
Oranie (Bou Hanifia etc.)
Sud (Foum el Gherza)
Algerois (Rizzi Medden.

Souk el Djamaa. etc.)
Oranie (BaUiagda)

Constantinois

Total

Cambarabe

Lomaum

Cunene

Hatala

Mabubas

Tbtai

Projets en construction ou a l'etude

Guanza,et

Cunene

30 TWh

Oueme

Mono

(pour le Togo

et le.Benin)

700

115
(pour le Togo

et le Benin)

3 500 GWh

375 GWh

Botswana

Burundi

Cap—Vert

R^publique cen-

trafricaine

Bouali I et II

(premiere phase) 18,75

Rusiei pour le

Zaire, le Rwanda

et le Burundi

Po-lentiel du

Kagara

Lobaye 270

Kotta 40

Safari 4°

Bouali II

2eme phase 18*4
Kembe, Sira^nbala

Bombi, M'Boutou

et chutes de

Gourou

Sangha-Mamber61 Lobaye, M'Boko

Kohma-Bamba-Ouaka-Bangui

Kete-Ouham

3 TWh

260 GWh

300 GWh

300 GWh

155 GWh

4 TWL



Annexe--XX

Page 2

Pays Projets deja termines 'rojets en construction ou a l'e"tude

Tchad

Egypt© ■ ■

Haut-Barrage

Guinee equatoriale

Ethiopia Aouache I, II

Abba Samuel

Fincha

Tis Abbay

345
2 100

107,2

6,6

100

%*>

2

10

500

000

474

23

532

GWh

GWh

GWh

GWh

GWh

Chute Gauthiot

Abbay

Aouache IV

Omo

Uebi Scebeli

13,6

8 660
40

400

200

35

2

115

252

200

000

GWh

GWh

GWh

JPerri±oire francaie

s-^ des Afars et des

Issas

Gabon Kinguele 48

Gambie (fleuve)

Ghana Akosombo 912

Ogooue

Ivindo

Nf Gouxne

Trois chantiers 100

(pour la Gambie et

le Senegal)

Bue sur la Volta

Noire 119

30 TWh

5 TWh

3. TWh

600 GWh

600 GWh

Guinee

Guine"e-Bissau

CtHe d'lvoire

Kenya

Lesotho

Liberia

Re"publi<jue arabe

libyenne

Grandes Chutes

Complete d*Ayame

Kossou

Kindaruma

Tana

Tana inferieur

Wandji

aucun

Farmingt on

Mount Coffee

^*t» Paul)

20

50

174

60

6,4
8,0

7,4

—

4

■68

72

45 GWh Kpong

250 GWh Volta Blanche

2eme usine a

Bandama en aval

80

du barrage de Kossou

Com£ a Attakro

et Malamalasso

Kamouru

Gtaru

Seven Forks

Taiia

Plusieure chan

tiers

St. Paul

Bassin du Mano

Cavally a, Tiboto

.... (pour la Ctte
d*Ivoire et le

Liberia)

St., John

360

60

84
270

1 000

100

130

200

360

100

500 GWh

1 300 GWh

700 GWh

2 500 GWh

6*0 GWh
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Pays Projets deja termines Proje.ts en construction ou a I1 etude

Madagascar

Malawi

Mali

Mauritajoie

Maroo

Mozambique

Namibia

Niger

Mandra-ka 30

Antelomita I( II 10

Chutes de Nicula 28,8

2eme tranche de

travaux pour la

2eme centrale

Sotuba

FSlou .,

Bon El Ouidane

Afourer

Im'Pout

Mohammed V

Sidi Sai'd

Maachou

Kasbah Zidania

Daourat

Laila Taker-

kourst

El Kabera du

Beth

Bou Areg

Fez Amont. et

Fez aval

Meknesj Taza,

SSfrou

Guercift

Khenifra

Maurizi

Revue

Cabora Bassa I

64,0

20,8

7,1
17,0

8,8

13,9
6,4

3,f

1,9

50

133
200

Potentiel 11 500 114 TWh

Cataractes de

Middle Shire 500 4 000 GWh

5,2
0,6

135
3,6

1,2

36 GWh Manantali

Selingue

De nombreux

autres ohantiers

Sidi Cheho

Dechra El Oued

Idriss I

200

240

10

24

90

60

17

a 1 000 GWh (pour

Mali, Senegal et

a Mauri-tanie)-,

80 a

100 GWh

■." '.i

180 GWh

/ . 150 GWh

' "* 90 GWh

Gabora Bassa II

1979 2 000
Cabora Bassa III

une fois termine 3 600

Barrage de W 24

Barrage de Kandadji 140

sur le Niger 200

Dyodyonga sur le

Mekrou 24,5

120 GWh

1 200 GWh

66 GWh
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Pays Projets deja. termines Projets eii construction ou a l'e"tude

Nigeria Kainji I

Jekko I et II

Kurra

Autre Nedeco

320

11

7

7

53

36

GWh

GWh

GWh

Kainji II

Kainji III:

Shiroro

Jebba

Gongola ..

Ikcra

Makurdi

Lokoja 1

(inclus dans le

plan quinquennal)

440

202

300

500

30

400

600

950

Reunion ' :"'

Rwanda

Ste» Helene

Sao Tom^-et-

Principe

Senegal (baesia)

Seychelles

Sierra Leone

Somalie

Ntaruka 7.5

Vallee du Gouma 2,5

Afrique du Sud Centrale d'Henrik

Verwoerd 144

Rhod^sie du Sud Kariba I

Soudan Roseires

Sennar

Girba

705

90

15
13

TT8"

Energie fournie 400 GWh

Une douzaine de

chan'tiera 1 200

Centrale dfHenrik

Verwoerd II

Bioemfontein

Pro.ifcts a

144

144

terme :

Roseires II . 160

Sennar 15

Jebal Aulia 25
Saoaloka . 107

Haut'Atbara 20
Rapides de Bedden

sur le Bahr elJebel 100

'" HI
Pro.jets a long

terme :

Wimule-Juba 400

Section du Bahr

el Jebel

Cinquieme Cataracte

sur le Nil 250

7 TWh
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ays ,_r

Scuasiland

Togo

anda

.ji^. a termine"s

Edwalini

Magaduza

Eapublique-Unie EJld--^ (actuel-
Tansanie lement 100

gani

Hale

i\ /■

15,0

6,5

Nebeur 13»0

Fernana 10,3

Jll Aroussia 4?6
kassob -^f;^ ■■ 0,8

Owen Falls 150

du Cameroua Ccmplexe d'Edea 192

Projets ea construction ou a l3e"tude

Quatrifeme Cataracte 250

Xroisierae Cataracte

e-tCataracte de'Dal = 200

" ."• 1 100

Total dss pro.je.ts

Actuels ,,-,.. , 116

X court terme .. i,.,, 427

A long terme ', .'". ,.,,-1" 100

-. - Total

17,5
31,0

8 000 GWh

Bujagal?L..,.,j-:'- ;. .. .'■■

Kabalega chutes.; .

Diverses. entre- r_

Jinja et Niraule

Lagdo

■.'■■ i Natchigal :i

: '■■* -2*«igloulou -

Mjock-Mpouiie ' "

) GWh V Rufigi 1

¥ami

' Fargani

GoT-^aP de Streigler

Pbeso I

; Phaae.-II. *

Phase III ' t

Kagera ,(3. chantierS
; ■ pour la" Republi- , .

que—Itaie de

•;. Tanaanieyie Rwanda

et Ll'e Burundi) . . /;

- ..■•■ . Moimbiel; , ;-■ ::

■'■. Bahfora- . ■ : -.'"•■
'^koii1 ■"■■"■'■

-■:.}, : Volta Blanche- .-; . ~

140

600

800

54
120

240

232

200

120

no-:

280

800-

ooo ■--.

400

:' '■ '■•<

-:60r .

3,3

700

6

7
5Q0

-. :-5Q0

•>

i r -

2 "506

. 3 ooo

■.■■■ 400

2

GWh

TWh

TWh

GWh

GWh

a

GWh

GWh

GWh
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Pays Projets' deja termines

Zaire

Zambie

Bia '■ ': ' ■' .

Fraricqui

Le* Marinel

Delcommune

Zongo 1

Sanga

Kiymbi

Mururu

Tshopo

Piana Mwanga

Melignon

Moulaert

Young et de

nombreux autres

projets

Inga

Kariba Nord

Gorges de Kafue

Chutes Victoria

Lusiwasi

Chutes de

Musonda ■ ■

Chutes de Chi-

simba

Lunzua

Mulungushi

Lunsemfwa

Broken Hill

"'42,1

75

248,4
108

75
12

17,2

12,6

12,4

28,9

9,9

7,4
320

600

900

108

6

3

3

0,75
18,4
16

42,70

Projets en construction ou a l'etude

Inga Phase II

Phase III

Au total

Bodsen sur Lua-

laba

2 400 GWh

Potentiel

1 350

2 000

30 000

205

240 KWh

5 000

1 691

Sources :

HLe d^veloppement de l'energie dans les pays de la sous-region d'Afrique de lfE'stM

1/I/)

"Le d^velbppement (ie l'energie dans les pays de la sous-region dfAfrique de l'Ouest"
(e/cN«14/INR/106)o '

MLe developpenaent de 1'energie dans les six pays de la sous-re*gion d^Afrique du

Centre" (e/CN.14/ep/30)^

■Rapport d'une mission en Tunisie, en Algerie et au Maroc du conseiller regi<9iaJ. de

la CEA pour 1'energie (document interne de la CEA No. 71-3 199)

Note : GWh = gigawatt-heure m 1 million de KWh

TWh = terawatt-^ieure « 1 milliard de KWh



P
R
O
J
E
C
T
I
O
N
S
D
E
U

D
E
M
A
N
D
E

E
S
T
I
M
A
T
I
V
E
P
O
U
R

C
E
R
T
A
I
N
S

P
A
S
'
S
A
F
R
I
G
A
I
N
S

(
e
n
m
i
l
l
i
o
n
s

d
e
m
e
t
r
e
s

gu
Ix
js

d
'
e
a
u
)

^
a
y
e

A
l
g
e
r
i
e

B
e
n
i
n

B
o
t
s
w
a
n
a

B
u
r
u
n
d
i

c
e
n
t
r
a
f
r
i
-

c
a
i
n
e

E
t
t
i
o
p
i
e

G
a
u
b
i
e

A
l
i
m
e
n
t
a
t
i
o
n

e
n

e
a
u

d
e
s

z
z
o
n
e
s

r
u
r
a
l
e
s

1
9
7
0

1
9
^
0

2
0
0
0

A
l
i
m
e
n
t
a
t
i
o
n

e
n

e
a
u

d
e
s

z
o
n
e
s

u
r
b
a
i
n
e
s

1
9
7
0

1
9
8
0

2
0
0
0

6
0
0

2
4
0
0

3
5
0
0

5
1
0
3

(
t
r
a
v
a
u
x
)

(
p
l
a
n

(
t
r
a
v
a
u
x
)

(
p
l
a
n

d
e

15
a
n
s
)

d
e

15
a
n
s
)

4
4

1
5
0
0

1
2

8
9

3
6

7
2
0

1
5

5
0

3
0

2
0
0

U
s
a
g
e
s

d
o
m
e
b
t
i
c
f
u
e
s

1
9
7
0

1
9
8
0

2
0
0
0

5
3
0

6
0
(
y

E
l
e
v
a
g
e

1
9
7
0

1
9
8
0

2
0
0
0

1
1

U
s
a
g
e
s

i
n
d
u
s
t
r
i
e
l
s

1
9
7
0

1
9
8
0

2
0
0
0

1
2
4

5
7

1
9
3

I
r
r
i
g
a
t
i
o
n

1
9
7
0

1
9
8
0

2
0
0
0

2
4
2
6

2
0
0
0

2
0
0

G
h
a
n
a

K
e
n
y
a

U
a
l
a
w
i

P
w
a
n
d
a

S
o
u
d
a
n

S
o
u
a
z
i
l
a
n
d

T
c
g
o

O
u
g
a
n
d
a

H
s
u
t
e
-
V
o
l
t
a

Z
a
m
b
i
e

c
o
m
p
r
i
s

l
f
i
n
-

d
u
s
t
r
i
e
)

1
2
7

2
6
7

7
0
0

4
0

1
2

4
9
4
8

1
6
2

3
6
9

1
7
8
3

(
p
r
e
"
l
e
v
e
m
e
n
t
s
)

P
l
a
n

d
i
r
e
c
t
e
u
r

n
a
t
i
o
n
a
l

p
o
u
r

l
'
e
a
u

e
n

g
o
u
t
'
s

d
'
e
t
a
b
l
i
s
s
e
m
e
n
t

9
1

3
5

3
0
0

4
3

2
8
6

1
0
0

1
5
7

e
n

4 7
6

4
1

2
0
5
0
)

8
9
5

4
5

7
5

3
3
6

e
n

2
0
5
0
) (
y

c
o
m
p
r
i
s

d
u
s
t
r
i
e
)

2
6
0

3
5
2
1

2
9
4

1
5
0

2
0
0

l
'
i
n
-

0
0
0

6
6

1
4

(
1
0
0

3
2

1
7
5

9
4

e
n

2
0
5
0
)

1
8

2
5
9

3
,
6

3
8

2
7

5
4
9

2
1
6

5
4
0
0

4
6

2
8
7

(
6
9
0
0

e
n

2
0
5
0
)

3
0
0
0

1
0
0

1
0
0
0

2
0
0
0

o





E/g»» 14/HRU/WR/i/Rev, 2
- Annexe XXII

LISTE DE PR0J3TS REGIOMAUX ET NATIONAUX POUR LESQUELS LE CILSS A PRIE

LE BUREAU DES NATIONS UNIES POUR LE SAHEL DE SOLLICITER DES PONDS

A X PINS DE LA MISS EN VA:.3UR DES RESSOURCES EN EAU

Pro.jete regionavuc

1. Etude du developpement integre du fleuve Gambie (projet interessant la

Gambie et le Senegal) , ..

... ., .'2»i; Etude du developpement integre du.bas-sin de la Volta Noire (projet inte"res-

sant la Haute-Volca et dans une certaine mesure le Ghana et le Mali)

3. Inventaire des points d'eau et des barrages dans la region en vue d'obtenir

des donnees de base sur les ressources en eau et les caracteristiquee de

construction des principales installations hydrauliques (projet interessant

tous les Etats membres du CILSS) . * ■ . . :

4- Creation d!un centre de formation pour les meteorologistes et les specialietes

de l'hydrologie et etabliseement d'un centre de previsions regional (projet
i^t #«us- les Etats membres du- CILSS)' ^ ■'

Fabrication de pompes et de moulins a vent pour 1'irrigation, de materiel de

forage de puits, de conduites et autre materiel necessaire a I1irrigation
.-(projei .inte.r©SBi*iio t;oue -ies Utats ffiembres du CILSS)' ; ' * '"" ■

Projets nationaux

Gambie ■ '

1- Etude de barrages sur de petijbs; affluents (six barrages sur les rivieres
Bintangj Miniminium: Sandugu, Sofoniama, Niamija et Eao)

2. Construction de barrages pour fournir 1'eau necessaire a. 1'irrigation sur
les rivieres Bintangj Minirainiumy Sofoniamav Sandugu, Niamija et Bao

3. Renforcement des services agro-meteorologiques et hydrologiques en Gambie

Haute-Volta

1- Mise en valeur hydro-agricole de 3 000 hectares

2- Renforcement des services agro-meteorologiques et hydrologiquee en Haute-
Volta

Mali

1* Renforcement dee services agro-meteorologiques et hydrologiques au Mali



e/cn. u/im/m/i/RQv. 2
Annexe XXII

Page 2

Mauritanie

1. Approvisionnement en eau de la zone urbaine de Tidjikja "' ' "

2. Programme de forage et d'equipement pour 100 trous de forage

3.r Renforcement dee services agro-meteorologiques et hydrologiques en Mauritanie

Niger

1. Operation _de fone. age de puits

2. Projet d1irrigation

.3* Materiel de genie rural

' 4« Renforcement dee services agro-meteorologiques et hydrologiques du Niger

1. Renforcement des services agro-meteopologiques et hydrologiques du Senegal

Tchad

1, Construction d*un barrage a Serinaout

2. Renforcement des esrvioeB agro-me*teciologiqueEet hydrologiquee du Tchad
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3* . RuiBsellemjent dans Ies principaux bas^ :ns fluviaux

Bassin fluvial - HuisselJement annuel moyen (en milliards de'*

Au point d:entree dans Au sortir de la

la zone sahelienne zone sahelienne

Senegal 23,6 13 0
Niger 6ff0 ■ *

Logons et Chari A6.? i« c s, w
■* p5 a Ndjamena

Total ■ -i 3678 JJ7-7

4« Ressources en eaux souterraines 10 * ic •■,-,■
\d a 15 mij.iiards

de m3

Potentiel de developpement del1irrigation dans Ies
P.gincipaux ba^sj^s^fluviaux fen hectares!

1# Principaux bassins fluviaux sans barrages do retenuo

Senegal : double recolte - riz et ble -iq ooo

Vallees du Haut Niger et du Badni . 10 c00
Cours moyen du Niger . _ '

Chari : double recolte pour le riz ou c^

recolte unique de riz et de ble ,;■ 80 000
Gambie - cnn

2. Principaux bassins fluviaux avec bai'rages_de_ retenue

Senegal -Premiere tranche des travaux 46OOOO
Deuxieme tranche (apres 205c) •-: . f . ■

Niger Premiere tranche : Haut Niger et Badni

Cours moyen de Niger

Logone Premiere tranche double culture :■ •.;

Derniere tranche

Chari Mise en valeur des Polders autour du ike Tchad

Derniere tranche

Gambie Premiere tranche des travaux

Deuxieme tranche

Total Premiere tranche

Deuxieme tranche (aprss 2050)

3« Petite barrages . ,„ ■■'■

102

-110

95
215

375

65

; 60

150

2 495

97
136

000

000

000

000

000

000

000

000

000

000

000

Source : Bulletin de l'Afrique ncirea n° 666f mai 1576.



Donnees relatives a 12 sites

Sur le Bafin^ :

Kouloutamba (Guinee)
Boureya (Quince)
Bindougou (Mali)

Manantali

Sur le Bokoye

Bondofora

Badoumbe'

Sur le Baoule

Marela (Mali)

Sur le Senegal

Galougo

Petit Gouina

Felou

Sur le Faleme"

Moussala (Mali)
Gourbassi (Senegal)

Haut

Capacity d*em-

magasinement

(en milliards
de m3)

3,1

4,1
2,0

10,0

2,0

10,0

3,0

30,0

3,0

1>5

de "barrage

Senegal

Pnissanoe

installee

(en mil

lions de

Watts)

85

85
33

100

20

46,6

16

190

70

50

20

13
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sur le bassin du

Hauteur

du bar-

Energie rage (en
en GW/h metres)

680

6faG-.-

280

800

1751
460

140

1,520

560

400

175
104

76

- 64

43

73

75

84
22

18

55

D6bit amuel

moyen (en-
metres cubes

par seconds)

206

237
290

. .,377-::,.^

166

625

625
~ 630

167
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Sites des barrages mar 1«« ^R^i

de la region du Sahel

Fleuve

Manantali sur le Bafin-g; - ■ ■ wi nnn * *
, Gourbassi sur le. Palem! "J"- 350 000 hectares
Galougo.suT.le i^negal '"---. - -
Bourmeya sur le Bafing

Diama dans le Delta cn ^ , A
; , 5p; 000 hectares ave.c

(Manantali et Diama : premiere tranche 'des travaux) . double recolte.

Fleuve Ni^er : i ' ' :'■•.-■>■

Pro jet de Selingue sur le SanJtarain (Mali)
Pro jet d'am^nagement de la VallSe du Haut Niger (Mali) '
Pro jet de Kandadji (Niger)"" "•■

> -'■< . , ■ ' < '

Bassin de la Volta

Bagre sur la Volta Blanche

Bitou sur le Noukaho (affluent de la Volta Blanche)
Tenema sur la Volta Blanche

Kampalaga sur la Volta Rouge

Karankasso sur le Bougouriba.(affluent de la Volta Noire)

Bassin de la Gambia

Sambangalon

Kekreti
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EESOtNS EN MATIEEE DE RECHERCHE AUX FINS DE LA MISE EN VAKEUR
. . DES RESSOURCES EN EAU DE L'AFRIQUE . .,- . ■

"-%...' ■ ....■■ . * "

On trouvera indiques ei-apres les domaines ou il est necessaire de commencer des

travaux de recherche ou d'intensifier les recherches en cours en mati&re de miee en

valewr des tfessources en eau de lVAffique. Les problSmes peuveni; gtre envisages du

point de-vise dee principaux elements cl-^apres :

"*A«" Evaluation des approvisionriement;

B« Utilisation et mise en valeur;

C« Technologie P .....

A. Evaluation des approvisionnements , .. :. , ,..... -. ^ ., : .

1* Reserves d'eau de surface,. ....

2« Reserves d'eau souterraine

3» Moyens d'augmenter l'approvision-

nement

- Inventaire des res^r^es (cours d'eau et

lacs) " J ':'..'. ■■ '■

- Problfemes de mesure

- Mise en place et exploitation des reseaux

- Mesure des velocites maximales et

minimales

- Problemes de qualite et de transport des

sediments

- Inventaire des ressourcee en eau et

techniques nouvelles

- Exploration et prospection, y compris

etudes geologiques, techniques geophysi-

ques, methodes electriques et electro—

magne tiques, forages

- Utilisation de c <lorants et de radio-

isotopes

- Alimentation artificielle et provoquee des

nappes acfuiferes

- Utilisation de techniques d'etudes hydro-

logiques et d'etablisseraent de cartes

- Augmentation des precipitations

- Modification du climat

- Suppression de 1'evaporation

- Prevention des pertes lore de 1'utilisation

de 1'eau a des fins domestiques,

agricoles et industrielles
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4- Lutte contre la

5* Dessalement

ution

6. Marees et instrusion d'eau salee

7* Utilisation de "bassins repre'sen-

tatifb et experimentaux

B. Utilisation et mise en valeur

X* Approvisionnement en eau

populations .^i.EJ..,, ,,j:

2« Irrigation

- Utilisation et" reutilisation de lfeau

- Reduction des jouts grace au recoups a

des instaliatxozts bivulentes 6u par •
:-; d'autres moyens :-.._. . -ir ri,?v .,

-: Adapter .le dessalement ^,1 'irrigation,:.,

des cultures vivrieres essentielles

-Dessalement parades techni'que&vnuclealres

Evaluation d'uno pomps monuelle appropriee

Purification de 1'eau saumati-e

Utilisation de prisen d:eau sur les toits

et de ciiemes po::r recue.\llir 1'eau

de pluie

Co.iception de po:inte d'eau a usa^a

commercial

Reduction du fluor dan3 les fcrous de

forage ['r r ■- ' ' "v'

Utilisation de lTenergie solairo et

eolienne pour le pompage de l'eau

Techniques de lesure et d'evaluation

de 1'sau pour rationaliser la consommation

Etudes pedologiqv.es, classification des

sols et etablisser.ent da cartes

Entretien de la -rtrueturs du sol grace a

des systfe:?ies d'espersion en surface et

des conduites d'irrigation soiriarraines

Methodes permettant de preserver l'humidite

des sols en agriculture; utilisation de

plaques en matiere plastique et autres

systemes de oouverture :

Saturation et salinite des sols causees
par 1'irrigation

Relations d1 interdependar.ee entrc les sols,

le couveri; vegetal et la population

Conception de machines utilisees en culture

seche (dry farming) pour eviter uoe niecani-
sation inappi-opriee
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3* Aesechement dee mare* cages

4» Lutte contre les crues

5* Utilisation industrielle

6, Production dfe"nergie hydrauliqne

Voies navigables interieuree

Technologies nouvellee

1. Teohnologie nucleaire

- Miee au point de varietes resistant a.

la secheresse et a la salinite", et adapters

aux regions arides oii lron ne dispose que

d'eau saumatre

- Recuperation de l'eau d^'irrigation

- Methodes economises de reve"tement des
canaux

- Mesure des pertes d'eau dans les marecages

- Mesures en vue d'assecher les raarecages

- Lutte contre 1'Eichhornia crassipes et
son eradication

- Differentes techniques de lutte contre

les crues et de prevention des crues

- Systeme d'alerxe e> de previsions des crues

- Examen des methodes de traitement et dc
recyclage dss eau::

Conception; construction et exploitation

d'ouvrages hydrauliques

Integration de lrenergie hydrauliqiie a la
mise en valeur polyvalent des bassins
fluviaux

Remise en etat des canaux de navigation

Transport de e'diluents dans ies canaux

ouvei'l^;. foijiaUon de "barres et do banes

Travaux d'amenagemsnt des cours d'eau
eperons-, epj.s

Conception d'eoluses, de diguesf etco

Methodes d3 stabilisation des rives

Mise au point d'aides a la navigation tsls
que balises, signaux flottants, signaux
lummeuxf materiel optioue et bouses

En hydrologie et hydrogeologie

Pour la production d'energie eleotriquo

Pour le dessalement
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Te'ohnplogie spatiale

3* Ordinatique

Pour evaluer lea ressonrces en eau

■Jludes hydj."o3. giques et meteorologiques

Creation de banques de donnees pour

1'archivage et la recherche des infor

mations

Pro climes d'anaiyse, "cle"planification- et
d3 coiiception

An^J.yGss de systfeme

Llaboi-ation de modeles mathematiques
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AUGMENTATION DES PRECIPITATIONS

Les difficultes de develbppement de certaines des regions les moins favorisees

d'Afrique resultant de conditions climatiques defavorables amenent a envisager la

possibility de modifier certains des facteurs climatiques et tout d'abord a songer

aux methodes permettant de prbvoquer artificiellement les precipitations. Plusieurs
operations d'enseraenoement des nuages ont ete entreprises dans des regions semi-arides

d'Afrique telles que le Senegal, la Republique arabe libyenne et 1'Afrique de l'Est.

Malheureusement, a, quelques rares exceptions pres, ces experiences n'ont pas ete

soigneusement preparees ce qui exclut que 1'on puisse tirer des conclusions probantes

sans risque d'erreur. Les experiences realisees dans d'autres parties du monde ne

permettent pas non plus de savoir avec exactitude si les methodes de declenchement

artificiel des precipitations sont susceptibles d'etre couronnees de succes dans les

zones eemi-arides d'Afrique.

Mis a. part le cas d1interventions ponctuelles precises il est fort peu probable

que les methodes de declenoheraent artificiel des precipitations puissent Stre etendues

£ de vastes regions de culture et de paturage. M§me si une augmentation des precipi
tations n'apportait dans l'immediat qu'une faible amelioration aux cultures non irriguees,

elle pourrait dans de nombreux cas accroitre considerablement l'humidite de la couche

superficielle ainsi que le volume des eaux des barrages, des lacs- des cours d*eau

et des nappes souterraines. Cependant, le volume des precipitations ne pourra vrai-

semblablement pas @tre augmente de plus de 10 a 20 p. 100, et en ce qui concerne les

zones arides ou les precipitations annuelles ne depassent pas 200 a 250 mm, il ne

faut pas esperer pouvoir jamais accroltre sensiblement la pluviosite.

Sur le tres grand nombre d'experiences portant sur des superficies de l'ordre

de 10 000 km2, au cours desquelles des cristaux de glace ont ete introduits dans les

nuages, rares sont celles ayant permis d'etablir statistiquement que l'ensemencement

avait sensiblement augmente la pluviosite. Dans certains cas les donnees chiffrees

ont fait apparaltre une diminution des precipitations. Cependant, d'un point de vue

qualitatif certains principes d'ordre general fondes sur des paxametreB tels que l^paie-

seur des nuages, la temperature de leur partie superieure, l'epaisseur dee images en

etatde surfusion, la microstructure du nuage et la quantite de produit utilise pour

1'ensemencement, ont ete degages qui permettent de prevoir dans une certaine mesure

les resultats et de leur accorder une valeur statistique.

Compte tenu de la complexite du probleme, ainsi que des faibles progres realises au

cours d'un petit nombre d'experiences il est justifie d'intensifier lee efforts dans ce

domaine.

Le programme en cours du CILSS prevoit certaines etudes sur la possibility de

recourir a, des techniques permettant d'augmenter la pluviosite dans les pays du Sahel#

Cependant lors du Congres de l'OMM de mai 1975i il a ete decide que pour parvenir a des

resultats scientifiquement probants en ce qui concerne les moyens d'accroltre les

precipitations la meilleure fa9on de proceder consistait a envisager, executer et evaluer

les experiences a, l'echelon international. C'est pourquoi le Precipitation Enhancement

Project (PEP - projet relatif a I1augmentation de la pluviosite) constitue l!un des
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pr-inoipaux elements du Weather Modification Programme de l'OMM (Programme ae modification
c.u tamps-et du olircat). Sur la base d'etudes detailleeB de 1<* nebulosite et de la^struc

ture dynamtque et-microphysique des images, des sites, dont,.certains situes: en Afrique,

on-t ete'choieis en vue de la realisation d'une grande experienceo En outra des conseils
Gcronf'pi-odigues aux differents Etate rr.emfcres afin qu'ils puissent determiner dans

guslis meBurs il est possible de proceder a de telles experiences sur leur territoira-

Lee r.ethodes de regulation des precipitations devraient favoriser une repartition,

e de la pluviosite, y.corapris dans des regions ou I1 agriculture souffre ds

armuelles des precipitations et m§me lorsque leur volume caisonnior ou

Tjaratt suffisant, ■'■
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REDUCTION DE L'EVAPORATION

Le taux d'evaporation en Afrique est plus eleve que sur d'autres continents, plus
des t^^arts du volume total des precipitations etant en effet perdus de cette
facon.

L'evaporation des eaux de surface peut etre reduite en utilisant des ^^^
,ui forment une pellicule a la surface des eaux reflechissant une fraction ^tan
to rayonnement solaire. Les matieres utilisees sont le mineral da perlite blanche,
du pXystyrene sous forme de granulations, de la mousse de styrene sous forme de
SaSSC ainai que de la poudre de carbonate da calcium (CaCoj) >^»^><£££
amorphe. La reduction de l'evaporation peut atteindre jusqu'a 50 p. 100 en 1 absence de
c^urant d'air mais lorsque la Vitesse du vent depasse 10 km/h la reduction ne semble
pas Sportante! Una auSe techni^e consiste a utiliser des pellicules de produits
chimiques monomoleculaires,

Les matieres utilisees pour reduire l'evaporation ne doivent 6tre toxiqueB ni
pour les plates ni pour les^imaux; elles doivent, a la temp4rature ambxante, cons-
tituer une pellicule continue a la surface de l'eau, susceptible de se reconstxtuer
apresavoir ete dechiree, etre relativement impermeables a la vapeur dean, d une
application rapide et d'un prix de revient raisonnable. Les alcools les plus
communement utilises remplissant les conditions susmentionnees sont 1'hexadecanol
Kl cetylique) et 1'octadecanol (aloool stearique). Un melange de ces deux corps
est Element frequemment utilise sous forme d'emulsion, *e matiere en suspension et
de poudre anhydre. Des substances non saponifiables obtenues en tant que produits
derives d'acides aliphatiques synthetiques conviennent egalement; ces alcools peu.
couteuy que l'on produit actuellement en grande quantite sont aussi efficaces que les
alcools provenant des corps gras naturels (graisses et huiles). L'epandage de ces
produits chimiques peut Stre intermittent ou continu, realise manuellement ou a

l'aide dTappareils, selon les besoins.

II ressort des recherches que les couches monomoleculaires a la surface des eaux
ont des effets physiques et chimiques sur la vie vegetale et animale aquatique. Les
pellicules d'alcool gras influent sur les divers organismes aquatiques et sur les
processus biologiques intervenant en milieu aqueux, ce qui amene a penser qu en ra on
des effets nuisibles qu'elles ont sur les insectes aquatiques il ne faudraat pas les
utiliser a la surface des eaux constituant d'importantes reserves de P6che car cela
aurait pour effet de reduire les ressources alimentaires des poissons.

Les proteines et les bacteries ont un effet destructeur sur les pellicules et
semblent 6tre les principaux facteurs intervenant dans la reduction de leur efficacite.
Tant qu'un moyen efficace n'aura pas ete mis au point pour maltnser la proliferation
bacterienne, l'epandage continu de produits chiniques constituera la methode la plus

appropriee pour reduire l'evaporation*

En septembre 1973, apres une annee de secheresse, un programme de lutte contre
1 Evaporation des eaux du barrage de Shashe (Botswana) a ete mis en place. Bien que
Inexperience n'ait durS que deux mois, periode au cours de laquelle les eaux de pluie
ont rempli le bassin de retenue, elle a perrais d'enregistrer des resultats encourageants,
De l'alcool cetylique sterile a ete repandu a la surface des eaux a l'aide d'embarcations
motorisees. La principal difficult a 4te le vent qui a limite le nombre d'epandages
efficaces en dechirant la pellicule. D'autres recherches sont necessaires avant de
pouvoir tirer des conclusions quant a la rentabilite des techniques de reduction de

l'evaporation.
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.... ■.. :,■ . . . EHSRGIE SOLAIRE

Pompes a eau ■ '. ■ ' '■ >.."■■" . ■ : ■■•>•■■ ■.. .

Certains, pays-'africaxns^manifestent un.tres grand' interSt.pour. 1 'utilisation de

rl'dnergie solaire aux fins de:pompage de l'eau destinee; a la consommation domestique et

a 1'irrigation.a petite echelle« C'est en 196&qura Dakar:(Senegal) a ete. installee

la premiere pompe solaire de l'Institut de physique meteorologique dont le debit etait

de 6 m3 a 1'heure. Des poiapee analogues fonctio.nnent.en HauterVolta (EIER, Koupel;

Djibo)ii>jen. Mauritanie (Chinguetti) -t au-Niger (Bossy-Bougou) et au:Mali" {Dioila, Katifeougou)
■on. precede; a I1 installation de-pompea de ce genre en ■ Republxque-Unie .du Camerounj, au

Tchad, au Soudan, au Kenya, a Madagascar., en Algerie et au Cap-Vert. On prevoit*grace

a l'energie solaire d'elever la temperature de colounes d'eau destinees a 1'approvieion-^

nement des membres de la nouvelle communaute miniere de Dokwe (Sua Pan) au Botswana,

residant dans les cjuartiers oii les revenue sont baso

Les avantages invoques en faveur de 1'utilisation de l'energie solaire eont :

couts peu eleves, longue duree de vie utile des appareils installes, absence de pollution,

problemes d'entretien reduits au minimum et inutilite d'une main-d'oeuvre qualifiee. Lee'

inconvenients sont les suivants : cout eleve des investissements initiaux, irregularite

de l'approvisionnement en energie et importance des travauz de genie civil.

Par temps clair, 1'ensoleillement fournit une energie de 1'ordre de 1 kilowatt par

metre carre. Pour l'Afrique il s'agit d'une source d'energie gratuite et abondante,

notamment sur les vastes etendues occupees par les deserts du Sahara, de Kubie et du

Kalahari, Cependant, etant donne qu'on ne peut pas disposer de cette source d'energie

en permanence, son utilisation dsvrait; du moins dans I'immediat, §tre limitee a la

satisfaction de besoins intermittents tels qae consommation domestique et irrigation

des petites exploitations grace au pompage de l'eauo Les exemples mentionnes precedent-

ment n'ont pas un caractere experimental mals sont d'ordre pratique puisqu'il s'agit

d'applications concretes dans les domaines de 1'agriculture- de l'elevage et de l'ap

provisionnement de collectivites, mSme si ces activites son entreprises a une petite

echelle en raison du degre actuel de deveioppement des techniques considerees.

On poursuit les travaux concernant plusieurs probleraes d'ordre pratique ayant

trait a la transformation de 1'energie solaire en energie electrique ou mecanique, et

visant a reduire les pertes de chaleurT a accroltre l'efficacite globale et a mettre au

point les moyens de stoakei ou d'accumuler cette source d'energie* Bien qu'en raison

du degre de deveioppement de la technologie solaire il ne soit pas actuellement possible

de mettre en place d'importantes installations permettant de produire de grandes

quantites d'energie. l'energie solaire presente un intergt considerable dans le domaine

du pompage de l'eau notamment pour la region soudano-sahelienne, en raison des difficultes

tant physiques et financieres que techniques et economiques que souleve le recours a

des sources d'energie classiques telles que l'energie hydro—electrique ou the-pmique,

particulierement du fait de la conjoncture petroliere.

Jistillateurs solaires ; - ^i;:i(-.:

Pratiquement tous les pays s'interessent vivement a la transformation des eaux

saumatres, salines ou polluees en eau propre a la consommation. Les distillateurs
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solaires peuvent m6me presenter un interSt econoraique immediat car certains pays

importent l'essentiel de l?eau distillee necessaire par exemjle aux "batteries. On peut

a titre d'illustration citer le cas du Mali qui a du importer 264 tonnes d'eau dis&illee

en 1972. . Dane un pays africain aux conditions climatiques normales, un distillateur

solaire_. permet d'obtenir trois litres d'eau douce par jour et par metre carre. La

production de distillateurs solaires est actuellement tres faible. A notre connaissance

aucun laboratoire ne produit plus de 20 a 30 distillateurs par an, Cependant, en

raieon des avantages qu'offre. cet appareil, le marche devrait en principe prendre .

rapidement de 1'importance. Au Soudan, on prevoit d'entreprendre des activites dans

ce domaine et d'autre pays dont le Senegal (institut de physique meteorologique},

.le.'.Maii et le Niger se sdnt egaleraent engages dans des recherches sur les distillateurs

solaires dont ils 'ont entrepris la fabrication !/• ■'

l/ Extraits du document intitule "Situation actuelle et perspectives futures
en matiere d'utilisation de l'energie solaire en Afrique" - etabli par. l'UNESC.O .pour

"la deuxieme Reunion africaine sur 1'energie, Accra (Ghana), 1976 (e/CN.14/NRSTD/e/12)
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ENERGIE EOLIENNE

Comme dans le cas de l'energie solaire, des efforts son* deployes pour permettre

d'utiliser l!energie eolienne aux fins de pompage de 1'eau destinee a. la consommation

domestique et a 1'irrigation dee petites exploitations an Senegal (Thies), au Maroe,

en Mauritanie (Chinguetti), au Mali, en Haute-Volta (EIER), au Niger, au Tchad, en
Republique-Unie de Tanzanie et en Ethiopie.

L'experimentation sur le terrain et des projets pilotes sont egalement poursuivie

dans de nombreux pays africains. Au Senegal, le Departement de physique de l!Ecols

polytechnique de Thies etudie les generateurs actionnes par l'energie eolienne dont la

capacite nominale varie entre 0,5 et 3 chevaux vapeur, Les travaux entrepris au Senegal

ont pour objet d'identifier et de resoudre les problemes concernant 1'adaptation aux

oonditions prevalant dans ce pays de divers types d'appareils deja mis au point, A

Ouagadougou on procede a 1'etude aerodynamique de nouveaux types d'eoliennes dont on

assure la production. Le centre experimental de Louga (Senegal) a egalement entrepris
des travaux sur 1'utilisation de l'Snergie eolienne aux fins de pompage„

Un certain nombre de problemes sont Studies a savoir : grippage de l'helice par

suite d!ouragans, orientation optimale des pales, meilleur rendement par vent faible et

augmentation de la resistance aux vents forts et violents dont la solution^ permettrait

d'accroltre l'efficacite des eoliennes. On s'interesse egalement de pres a la concep

tion et a la construction d1aerogenerateurs dont les pales d'helice seraient de longueur
variable et ayant une capapcite de l'ordre de 10O a 400 kilowatts•

En Republionie-Unie de Tanzanie a ete fabriquee une eolienne d'environ cinq metres

qu'on utilise actuellement pour alimenter en eau Shagihulu, village de la region de

Shinyanga, a l'est du pays. Pour la fabrication de cette eolienne on a utilise des

pifeces detachees d'automobiles. Les besoins en energie de cette region, ou les vents

dominants sont de faible puissance, ont rendu necessaire le recours a des eoliennes de

grande taille adapt^es a des pompes de grand debit; c^st la raison pour laquelle leB

eoliennes de taille relativement peu importante n'ont pas ete jugees tres satisfaisanteso

En Ethiopie, en trois endroite de la partie sud de la province du ohoa, des

eoliennes ont ete installers pour le pompage de l'eau, A 1'extreme sud-ouest du pays,
des eoliennes de petite taille et peu onereuses ont ete mises en place pour permettre'
aux agriculteurs d'irriguer des lopins de terres situes sur les berges de I'Omo,. Ces

eoliennes sont concues d'apres le modele cretois traditionnel^ En raison de la hausse

du prix du petrole, on manifeste un regain d'interet pour les eoliennes aux fins de

pompage de l'eau destinee a la coneommation doraesticrue lorsque les conditions sont
propices a 1■utilisation de cet appareil.
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pays et projet

QUELQUES CAS..DE ^SOINS.EN CAPITAUX

Details succincts Periode . Cout approximatif

BENIN

Plan directeur pour la mise en

valeur dee ressources en eau

dans les zones rurales

SBEE

SONIAH

SONAPECHE

ETOJUDI

Projets d'approvieionnement

en eau et d1irrigation

Evacuation des eaux usees a

Bujumbura

OUGANDA

(projete prioritaires inscrits

dans le quatrieme plan 1975-81)

Approvisionnement en eau des

zones rurales

Approvisionnement en eau des

zones urbaines

Projets agricoles : Irrigation

PScheries

ForSts

Programmes de raesemblement

des donnees ;.

Plans d' approvisionnement en

eau pour MWSC

Programme d'energie hydraulique

2 400 points d'eau

Approvisionnement en

eau des zones urbaines

et electrification des

zones rurales

Irrigation

PScheries

1975-90 37 millions de dollars

des Etats-Unis

58,6 millions de dollars

des Etats-Unis

303,^.7 millions de dol
lars des Etats-Unis

52,62,millions de dol

lars des Etats-Unis

32i34 millions de dol

lars des Etats-Unis

44»70 millions de dol

lars des Etats-Unis

4i24 millions de dol

lars des Etats-Unis

607,74 millions de dol

lars des Etats-Unis

950 millions de dol

lars des Etats-Unis

2 milliards 053 mill-ions

91 000 dollars des

Ftats-Unis
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Pays ei; projet Details succincts Periode Cout approxiraatif

REPUBLI^UE CEKTRAPRIGAI-KE--

Forage des 250 puits dans le

nord

Boali II : -deuxieme phase

Frojet hyiro-electrique de

Lobaye

Projet hydro-electrique de

Kotto

Projet hydro-electrique de

Safari

Reseources en eau

Projet relatif a la canne a sucre

(abstraction faite de 1'usine)

RWANDA

Secteur A

Socteur C

Sooteur E

Etudes des services d'approvision-

nsnjent en eau des zones rurales

Travaur relatifs a 1'approvision-

nement. en eau des zones rurales

Construction

SOUDAN

Programme sucrier de Kennana 35 000 ha

Mil Bleu Rahad 2 cu Kennana 170 000 ha

Surelevation du barrage de —

Ho Beira s

Projet de Jonglei

Projet. drirrigation..de Jonglei 125 000 ha

Barrage de:la Haute Atbara et du

Setit ' -

1976-79

1977-82

1977-82

1977--82,

1977-85

1977-86

120 millions de

francs CFA

3,3 milliards de

francs CF

5 milliards de

francs CFA

5:5 milliards de

francs CPA

16 milliards de

francs CFA

500 millions de

francs CFA

2,5 milliards de

francs CFA

6 930 milliards de

france rwandais

6 710 milliards de

francs rwandais

753 millions de francs

rwandaiB (chiffre

6 millions de

francs rwatidais

2 129 milliards de

33 millions de

francs rwandais

Financement obtehu

500 millions de dol

lars dee EtatE>~Unis

100 millions de dol

lars des Etats-Unis

195 millions de dol

lars des Etats-Unis

700 millions de dol-

lars des Etats-Uhis
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Pays et projet Details euccincts Periode Cotlt approximatif

SOUDAN (suite)

Machax : Phase I

Agriculture non irriguee

Eaux souterraines

Mise en valeur des ressouroes

en eau des zones rurales

Energie hydraulique : Roseires

Sabatoka

160 000 ha par an

En cours d!etude

90 MW a 250 MW

100 MW

Bedden Rapids 75 MW

ZAMBIE

Adduction d'eau et egouts

Adduction d'eau et egouts

Approvisionnement en eau des

zones rurales

Irrigation

ZONE SOUDANO- SAHELIENNE

Barrages de la premiere generation

Diama (Mauritanie)

Manantali

Selingne*e (Mali)

Kadandji (Niger)

Bagre sur la Volta Blanche

Sambagalou sur la Gamble

4 000 points

d'eau

1982-88 300 millions de dol

lars des Etats-Unis

10 millions de dollars

des Etate-UniB par an

50 millions de dol

lars des Etats-Unis

100 mi3.1ions de dol

lars des Etats-Unis

100 millions ds dol

lars des Etats-Unis

1977-81 57 millions ds kwacha

1982-86 69 millions :le kwaoha

1976-81 10 millions de kwacha

1976-81 46 millions de Ja-acha

262 millions de dol

lars dee Etats-Unis
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LES BESOIHS EH MAIH-D'OEUVRE QUALIFIES

\l Burundi

Inge"niextra

R!

1977

14

5

1

8

5

1

4

3

arda

1995

37

13

3

, 21

13

3
11

8

Agronomes

Ingenieurs des eaux et forets

Ingenieurs des pecheries

Geographes

Geologues

Itydrologues 5 13 3

Qyiirogeologues 1

Meteorologues 1 13 2

Ingenieurs des ponts et cnaussees

Ingenieurs des travaux publics

Specialistes du genie rural

Tchniciens A 1

Agronorces '.

Dessinateurs

Porestiers

Rydrologues

Meteorologues: Z

Meteorologues 3

Agrometeorologues

Photogrammetres

Techniciens des ponts et chaussees

Georaetres

Techniciens des travaux publics

Ifydrogeologues

Techniciens A 2

Agronomes.

Forestiers

Techniciens du genie rural

Meteorologues 4

Techniciens des ponts et chaussees

Techniciens des travaux publics

9

3

7

8

7

1

8

1

c;

65
15

5

23

6

14

24
8

19

2i
19

3

21

3

13

172

40

13

61

16

37

a/ Les chiffres de 1995 ont ete calcules en partant de l'hypothese

dfune augmentation de 5 p. 100 des activite"s chaque annee.
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Soudan

1.

2o

3.

4-

5-

6.

Faculte des sciences de l'ingenieur,

university de Khartoum

Nombre de diplomes a l'heure actuelle

42 ingenieurs civilsr 47 ingenieurs

mecaniciens, 27 ingenieurs electriciens?

17 ingenie'urs chimistes

Department de geologie

Pacuite d1 apiculture

Ecole poly-technique de Kliartoum

Ecole de raeteorologie

Institut de la societe de mise en

valeur des eaux rurales

Institut Shambat

Kini3tbrs de I1irrigation ot de

x'er.ergie hydrc-electrique

Societe da rcise en valeur des ressotirces

en eau des zones ruralas

Bepartemer/t '.es leve^ geologiques

Department de meteoroiogie

Services centraux d'alimentation en eau

et en electricite

20 geologues

220 diplomes

135 techuiciens diplorces

Variable - Observateurs et 4^«ie, niveau

Variable - techrucietis specialistes

des forages, geomfetrestopograph.es

120 techniciens ^^i-i

^

150 ingenieurs, 250 diplomes de 1'Euole

polyteohnique? 132 techniciens et

13 800 manoeuvres

14 ingenieurs, 32 diploines de l'Ecole

polytecnnique 30 hydrogeologues 3t

geologues ?Jj techuiciens

10 hydrogeologues et 5 techniciens

3C meteorologues de la classe I

28 meteorologues de la classe II —

23 techniciens

360 cbservateurs et agents meteorolo-

gues

30 ingenieurs

31 diplSmes de 1'Ecole polytechnique

33 tuchii-Lciens

50 p. 100 de plus au niveau des specialistes (ingenieurs, specialistes de

1'agriculture, geologues,. etce) . . , .

100 p» 100 au niveau des techniciens*

Souroa ; Jipnographiee nationalos.
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Figure 8

Graphique 8

PRODUCTION OF HYDROELECTRIC ENERGY IN AFRICA

PRODUCTION DENERGIE HYDRO-ELECTRIQUE EN AFRIQUE
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Source: Energy resources in Africa IE/CN.I4./NRSTD/E/4)

Source. Les ressources energetiques de I1 Afrique (E/CN. I4/NRSTD/E/4)
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Figure I

Gtaphique I

COMMUNITY WATER SUPPLY SERVICES IN AFRICA

SERVICES OAPPRCVISIONNEMENr EN EAU DES COLLECTMTES (AFRIQUE)
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Source: Production Year Book 1974 (FAQ, Rome, 1975)
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Figure 4
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Figure 6

Graphique6

INDEX NUMBERS OF PER CAPITA TOTAL AGRICULTURAL PRODUCTION

INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE TOTALE PAR HABITANT

World/Monde

Africa/Afrique

63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74
Source: Production Year Book 1974 I FAO, Rome, 1975 )

Source: Annuaire de la Production 1974 ( FAO, Rome,1975)
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Figure 7

GraphIque 7

Imports of Food

Agricultural Products for Africa

Importations Africaines de
Produits Agrlcoles

Alitnentdres

Exports of Total Agricultural

Products for Africa
Exportotions Africaines de Produits
Aancoles
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Source: Trade Year Book 1974 ( FAO, Rome, 1975)

Source: Annuoire du Commerce 1974 ( FAO,Rome, 1975)


